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qui à été nommé premier président de l& cour d'appel de Mont 
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demande, M. Delpech, conseiller à la cour d'appel de Rouen, en 
remplacement de M. Muzac, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de la Seine. 

Président du tribunal de première instance de Provins, M. Das, 
juge au tribunal de première instance de Nimes, en remplacermen 
de M. Isambert, qui a été nommé juge d’insiruction adjoint æ&i 
tribunal de première instance de la Seine. 

Président du tribunal de première instance de Bourgoin, M. Läm- 
bert, juge au tribunal de première instance de Lyon, en remplace- 
ment de M. Lacombe, qui a été admis à faire valoir ses droits à k 
retraite. 

Vice-président au tribunal de première instance de Grenoble ‘pose 
créé). sur sa demande, M. Petrau-Gay, procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Roanne 

Vice-président au tribunal de première instance de Marseille (pos!e 
créé), sur sa demande, M. Chevanne, vice-président au tribunal 
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Vice-président au tribunal de première instance de Marseille (posté 
créé), M. Alquier, conseiller à [a cour d'appel de Fort-de-France. 

Vice-président au tribunal de première instance de Metz (poste 
créé), sur sa demande, M. Nettre, conseiller à la cour d'appel 
Colmar. 


Neher, 


Pelt, juge 


(1) Cette insertion annule et remplace celle faite au Journal otficiel 
du 10 mars 1954 (p. 2349, 2° colonne), 


| 
| 
à 
4 
| 
. 


1). 

onseil 
ulbuer, 
Mont- 
jande, 
rà h 
, Juge 
Neher, 
enner, 
juge 


sur 
pn, €n 
nal de 


Braure 
ement 
int æu 


, Läm- 
nplace- 
is à k 


, poste 
jblique 


(poste 
inal de 


(poste 
nce. 
(poste 


otficiel 


{1 Mars 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2379 
Conseiller à la cour d'appel de Colmar, M. Bourgon, juge au Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de le 


tribunal de première instance de Colmar, en remplacement de 
M \ettre. 
résident au tribunal de première instance de Lille (poste 


créé # : Caudroy, juge audit tribunal. 


juge au tribunal de première instance de Lille, sur sa demande, 
y alland, juge au tribunal de première instance de Béthune, en 
remplacement de M. Caudroy. 

vice-président au tribunal de première instance de Lille (poste 
créé), M. Huin, juge au tribunal de première instance de Metz. 


Vice-président au tribunal de première instance d'Arras (poste 
créé), M. Anselin, vice-président à la suite du tribunal de première 
instance de Boulogne. 

juze au tribunal de première instance de Lille, sur sa demande, 
u. Lazard, juge des enfants au tribunal de première instance de 
Valenciennes, en remplacement de M, Desforges, qui a été nomimné 
juge au tribunal de première instance de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de Lille, sur sa demande, 
4 Wacheul, juge d'instruction au tribunal de première instance 
ce Dunkerque, en remplacement de M. Pradere, qui à été nommé 
substitut détaché au ministère de la justice. 

juze au tribunal de première instance de Lille (poste créé), sur 
sa demande, M. Coiiliot, juge d'instruction au tribunal de première 
instance d'Arras. 

juze au tribunal de première instance d'Arras, M. Belvisi, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Tunis, en remplacernent 
de M. Coilliot, 

juze au tribunal de première instance de Lille (poste créé), sur 

sa demande, M. Gaeng, juge d'instruction au tribunal de première 

instance de Dieppe. 


Montant des rémunérations garanties aux membres 
sans traitement fixe de la justice musulmane en Algerie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'inté- 
et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu ja loi no 47-1853 du 20 septembre 191% portant stalut organique 

‘Algérie, et notamment les articies 3 et 41; 

Vu les décrets des 17 avril 1839 et 31 juillet 1914 sur l’organi- 
cation judiciaire musulmane en Algérie; 

Vu les décrels des 23 août 1874 et 13 décembre 189 sur l’orga- 
nisation judicieire en Kabylie; 

Va jes décrets des 29 décembre 1890 et 7 décembre 
l'organisation des mahakmas jibadites de l'Algérie du Nord; 

Vu le décret n° 43-2417 du 31 décembre portant règ'ement 
d'administration publique pour l'organisation du Service de la jus- 
tive en Algérie et le rattachement à la chancellerie; 

Vu le décret du 17 mai 1952 réglant le budget spécial de l’Algérie 
et les budgets annexes pour l'exercice 1952-1953, 


1922 sur 


Arrêtent: 

art, {er — 1 est alloué une indemnité de compensation aux 
membres sans traitement fixe de la justice musulmane en Algérie, 
lor montant des sommes perçues par eux au titre de la 
répartition du produit des actes de leur mahakma ext inférieur aux 
rémunérations garanties dont les taux <ont fixés à l’article 2 ci-après. 

elte indemnité est égale à la différence entre la rémunération 
garantie et le montant des somines perçues par les intéressés pen- 
dant l'exercice budgétaire. 

D'autre part, les allocations familiales du régime algérien sont 
versées aux intéresés. 


sque 1e 


Art. 2, — Le montant des rémun/raiions garanties aux membres 
fans traitement de la justice musulmane est fixé ainsi qu'il suit: 
RÉMUNÊRATIONS ANNUELLES 
garanties, 
EMPLOI OCCUPÉ 
pour la période à partir 
au premier jour de l’année budgétaire. du 
au 31 mars 1952. | {er avril 1952. 
Franes. Francs. 
Cadi-notaire et 558.000 588.000 
Bachadel en sous-ordre et suppléant de 
Cadi-notaire remplissant les conditions 
pour être inscrit sur les listes d’apti- 
lude aux fonctions de cadi-notaire.… 451.000 181.000 
Adel et suppléant de cadi-notaire..……. 278.000 398.000 
L 


Fee E- Le présent arrêté annule et remplace, à compter du 
l'arrêté gubernatorial du 31 mars 1939 instituant une 
g-—*., compensation allouée aux membres sans traitement 
« ce, 


e 
21 oct 


_modifié en dernier lieu par l'arrêté n° 212-50 T du 
1950 portant majoration du taux de ces indemnités. 


République française et inséré au Journal 
Fait à Püaris, le 3 mars 1954. 


Le garde des 


ofliciel de l'Algérie. 


sceaur, min.stre de la justice, 
Par délégalion: 
du personnel et de 

JEAN-LOUIS COSTA, 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère de l'ntérieur, 
PAIRA. 


Le directeur la comptabilité, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le éecrélaire d'Etat et par délégation: 
Le duecteur du budget, 
ROGER GOKIZE, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Montant de la solde en campagne (armée de l'air), 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret du 10 janvier 1912 portant règlement sur la solde et 
les revues, et les textes qui l'ont modifié: 

Vu le décret n° 49-1379 du 3 octobre 1919 relatif au payement de 
la solde en temps de guerre, modifié par le décret n° 51957 du 
13 juillet 1951, 

Arrétent: 

Art. 1er, — Le taux mensuel de Ja solde en campagne, prévue À 
l'article fer du décret n° 491379 du 3 octobre 1949 susvisé, est fixé, 
pour chaque grade, en fonction des éléments indiqués ci-après 

Pour les ofliciers et personnels assimilés, Ïl est égal à 5 p. 100 
du montant cumulé de la solde nette de présenre et des indemnités 
PR autres que celles à caractère familial, attribuées dans 
a nétropo'ie aux officiers de toules armes et de tous services, leg 
Sammes à prendre en considération au titre de ces a'lorations étant 
égales à la moyenne arithmétique des taux prévus pour les diffé- 
rents échelons du gride considéré, dans une zone de salaire cormpor- 
tant un abattement de 5,25 et 6 p. 109 et l'indemnité pour charres 
militaires n'étant comptée qu'au taux célibataire. 

Pour les militaires non officiers, il est calculé dans ‘es mémes 
conditions que pour les officiers, étant précisé que les taux des allo- 
cations prises en considération sont ceux prévus pour l'échelle de 


solde no 2. 


Le résultat de chaque décompte est arrondi, le cas échéant, nu 
millier de francs. Le montant de la solde en campagne attribué pour 
le grade de Heutenant est éventuel ement porté au taux fixé 
pour le grade d'aspirant,. 

Art. 2. — Le pri ent arrêté sera publié 
tépublique française, 

Fait à Paris, le 4 mars 1954. 

Le ministre des [inances et des 

EDGAR 

Le secrétaire d'Etat aur forces armées 
LOUIS CHRISTIAENS., 


sous 


au Journal ofliciel de la 


af[[ ires € onomiques, 
FAURE, 

air), 

Le secrèlarre d'Etat au buiget, 


ULVER, 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 3 mars 1954: 
Les officiers dont les noms suivent sont placés « hors radres, en 
Mission », au titre du service des essences des armées, à compter 
des dates ci-après: 
Infanterie métropolitaine. 
M. le capitaine Ducrest (Louis-Marie René-Albert)j, À 
{er avril 1951. 


M. le capitaine Lehoileux (Bernard-Jean), à compter du novem- 
bre 1952. 


compter du 


Arme llindée et cavalerie. 


M. le capitaine Nouven 


‘André-Joseph Gustave), 
mars 19%4. 


compter dy 


Artillerie 
M. ie capitaine Weissert 


métropolitaine. 
(Bringfried-Guillaume Albert), à comp- 


ter du 20 août 1952, 

“.; le capitaine Nicolas (Cabriel-Marie), à compter du 1 avril 

M. le capitaine Jujard Raymond-Marius-André-Ferdinand), & 


compiler du 1° avril 1951, 
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Génie. 


M. le lieutenant Cuisinier (Jean-Modeste-Jlenri), à compter du 
de novembre 1952. 


Service des matériels (subdivision Artillerie). 


Cadre des adjoints techniques. 
M. le capitaine May (Georges-Marcel-Fdmand), à compter du 
4er juin 1953. 
M. le lieutenant Bacqueville ‘Maurlce-Louis-Jean Bapliste), à comp- 
ter du 14 novembre 1953 
M. le licutenant Veuriot (Marcel-Augusle), à compler du 17 novemm- 
bre 
Cadre des adjoints administratifs. 
M. le capitaine Pepion (Célestin-Alphonse-Alfred), à compter du 
der juillet 1955. 
M. le lieutenant Fossadier {(Georges-Auguste-Emile}, à compter du 
41 juin 
La rémunération des intéressés, qui supporteront les retenues 
ivales sur la solde d'activité qui leur serait allouée s'ils élaient 
dans les cadres, sera imputée au budget annexe du service des 
ésscuices des armées. 


Les officiers du service des matériels (subdivision Antilles, 
dont les noms suivent, placés « hors cadres, en mission », ay titre 
du servire des essences des armées, sont réinlégrés dans les cadres 
à compiler des dates ci-après: 

Cedre des ingénieurs, 

M. Je commandant Goarant à 
cornpier du fer aoûl 1953. 

M. le capitaine Gausseres (Charles-Marie-Paul), à compiler da 
1 septembre 1953. 

Cadre des adjoints techniques. 
M. le capitaine Pene (François-André), à compter du {7 0:10. 


bre 1952. 
+ 


Génie maritime. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux forces armées fmarine) en dit 
du 26 février 1954, M. l'ingénieur principal du génie marilime Lerrai 
(Pierre-Charles), port matriculaire: Cherbourg, en congé san: solde 
et hors cadres depuis le 1° janvier 4951, es! admis, sur sa demande 
à la retraite proportionnelle, pour compter du 1 janvier 14,1, dans 
les conditions fixées par les articles 11 (1e) et 37 (2e alinéa) du code 
législatif des pensions civiles et militaires de relraite. 


Instruction n° 17.036 PM/7/B modifiant l'instruction n° 79.453 PM/7/B du 28 avril 1952 
concernant l'application du décret n° 51-250 du 28 février 1951 relatit à l'ahectation spéciale pour le cas de mobilisation. 


Rectifiatif au Journal ofliciel du 21 février 1951: 

Page 1591, ministère de l'intérieur: 

6» Service national de la protection civile (coonne de droite), 
au lieu de: « Le directeur du personnel et ces affaires politiques », 
lire: « Le directeur du personnel et des affaires politiques. Le préfet 
pour les personnels alffeclés dans les départements»; 

10e Préfecture de la Seine et services spéciaux de la ville de Paris 
(coionne de droite), au lieu de: «Le pixfet, :e secrétaire général 
de la préfecture de la seine », lire: « Le secrétaire général de la 
pélecture de la Seine », 

Page 1792, ministères des finances, des affaires économiques et du 
budget et secrétariat d'Etat aux affaires économiques: 

Le] 


fo Administrations centrales (colonne de droite, 2e lizne), au lieu 
de: « adininistration centrale », lire: « administration générale »; 


4o Inspection gén£rale des finances (colonne de droite}, au lieu doc 
« Le chef de service de l'inspection générale », lire: « Le clef du 
service de l'inspection générale » 

jio Caisse des dépôts et consignations {colonne de droite}, au leu 
de: « Le directeur de la caisse », lire: « Le secrétaire gén'ral de Ja 
caisse ». 

Page 159%, ministère des travaux publies, des transports et du tou- 
: 

20 Travaux publics, supprimer l'alinéa: A) Transports routiers 
pub'iss: 

32 Aviation civiie et commerciaie, alinéa @, 4e ligne, au le) de: 
« établisserment des bases aériennes », lire: « établissement du matt- 
riel des bases aériennes ». 

Page 1795, ministère de la santé publique et de la populatin: 

2° Services extérieurs (colonne de gauche}, à l'alinéa €, suüppri- 
mer: « Inspecteurs généraux de la saaté et de la population, :1-pec- 
teurs divisionnaires ». 


Paze 1:93, ministère des postes, téifgraphes et iéléphones, remplacer l'ensemble de la rubrique par la rédaction suivante: 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


ge Administration centrale... 


2° Services extérieurs. 
A. — Paris: 

a) Inspection générale, direction des services postaux de la région de 
Paris (Seine, seine-et-Oise, Seine-et-Marne), direction régionale des 
bureaux arnbulants (personnels résidant à Paris); directions des 
bureaux ambulants des iignes du Nord, de l'Est, du Sud-Est, du Sud- 
Ouest et de F'Ouesl; direciion de l'imprimerie des timbres-poste. 

db) Direction des télécommunications de Paris; direction des télécom- 
mainications de la région de Paris (ertra-muros); direction des ser- 
vices radioélectriques; direction des câbles sous-marins; direction 
des lignes souterraines à grande distance: direction des ateliers et 
du dépôt central du matériel: direction du Jaboratoire national de 
radioélectricité: service des Jecherches et du contrôle techniques; 
centre national d'élndes des télécommunications; direction des ser- 
vices de l'enseisnemment; direction régionale du matériel de trans- 
port 

B. — l'rovince: 

Personnels de toutes catégories en résidence dans un département 
à l'exception des personnels appartenant aux services nationaux 
des lignes souterraines à grande distance, des câbles sous-marins et 
unx services radioélectriques dont les directions respectives fonc- 
tionnent à Paris), {Voir ci-dessus en b.) 


Le directeur Gu personnel au ministère des postes, télézraphes et 
téléphones. 


Le directeur régional des services postaux de la région de Puris. 


Le directeur régionai des téiécommunications de Paris. 


Le directeur départemental des postes, télégraphes et téléphones. 


Ministère de la marine marchande, remplacer l’ensemble de la rubrique par la rédaction suivante: 


Ministère de la 


20 Services extÉrIeUrS. 
g° Direction des transports maritimes en temps de guerre: 
a) Services CENIFAUX. 


4e Grandes sociétés de navigation d'économie mixte et personnels 
assimilés (non compris les inscrits marilimes),. 
bo Inslilut scientifique el technique des pêches marilimes........... 


marine marchande. 


Le directeur de l'administration générale et des gens de mer. 


Le directeur de l'inscription maritime dont dépend le port d fe ta 
tion des fonclionnaires ou agents intéressés. 

Le directeur de l'administration générale et des gens de mer. 

Le directeur de l'inscription marilime dont dépend le port di Jecta- 
tion des fonctionnaires ou agents intéressés. 

Le directeur de la société. 


Le directeur des pêches maritimes. 
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ligne (colonne de droite), au lieu de : 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


«le directeur du commerce extérieur » 


lire : «le directeur du commerce 


intérieur a% 


Minis'ère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


ge alinéa, % ligne, au lieu de: «et au parc d'intérêt nationat», lire: «et au fonctionnement du parc d'intérêt 


re alinéa, remplacer l'ensemble de cet alinéa par la #daction suivante: 


publics, entreprises et indus- 
privées (4) indispensab'es à l'exploi- 
ten des voies navigables : 

a Personnel 


Autres Personnes. 


paze 1798, ministère de la marine marchande, remplacer l'ensemble de celte rubrique 


mn 


Compasnies privées de navigation, de remor- 

quare, de sauvetage et d'assisiame en mer. 
Compagnies privées de pêche maritime. 
Industries de la pêche maritime. 


Chefs de 


l'entreprise ou de l'industrie, 
Idein, 


gation 


Ministère de la marine marchande, 


Le directeur de la so-iété 


prise, 


Le directeur de l'établissement publie, de 


Le directeur de l'office nationai de la navi- 


Le directeur de la 


Le directeur de ja compazaie ou de l'entre- 


Le chef du pilotage... 


national », 


Le directeur de l'office national de la navigae 
tion. 

L'ingénieur en chef du service de la naviga- 

Le directeur de l'office national de la naviga- 
tion, 


par la rédaction suivante: 


Le directeur des affaires économiques et dn 
maulériel naval pour les servires de l'inté- 
rieur; le directeur de linseriplion maritime 
par le canal de l'administrateur du port 
intéressé pour les services de ja côte. 


Hem. 


Le directeur des pêches maritimes pour les 
services de l’intérieur; le directeur de l'ins- 
cription maritime par le canal de Fadmi- 
nistreteur du port intéressé pour les scer- 
vices de la côte. 


Le directeur de l'inscription maritime par le 
canal de l'administraieur du port intéressé. 


Paze 1798, Tableau IT: Professions agricoles, ministère de l’agriculture et ministère de l'industrie et du commerce, 4° alinéa, Docteurs 


Y‘térnnares (colonne de droite}, au lieu de: 


« », lire: « Le directeur départemental des services vétérinaires »: et 


alinéa 


colonne de droite), au lieu de: « Idern. », lire: « Le directeur des services agricoles départementaux ou le président de la chatmbre des 


métiers, suivant le Cas ». 


Paze 1799, ministère des finances et des affaires économiques, fre ligne, au lieu de: « Grands étab'issements de crédit », lire: « Banques 


et élablissements de crédit ». 


Ministère de la marine marchande, remplacer l'ensemble de cette rubrique par la rédaction suivante: 


Pronnel des caisses et des conpératives de 


crédit maritime mutuel. 
Personnel indispensable des compagnies pri- 
de pêche inaritime et des entreprises 
con-ervalion du poisson. 


C urtiers d'affrètement, courtiers interprètes 
t! conducteurs de navires, courtiers jurés 
üissijrance maritime, 


Personne] indispensable des sociétés de clas- 
des compagnies privées de navi- 
filon, de remorquage, d'assistance et de 
en mer, des entreprises d'avitail- 
lement de navires. 


QU 


service 


Ministère de la marine marchande. 


Le directeur de la caisse ou de la coopérative. 


Le directeur de la compagnie ou de l'entre- 
prise. 


Le président du syndicat local on le prési- 
dent de la chambre de commerce du port. 


Le directeur de la société, de la compagnie 
ou de l'entreprise. 


Le directeur de la compagnie de navigation 
qui les empoie. 


Le directeur des pêches marilimes pour les 


services de l'intérieur; le directeur de 
l'inscription marilime par le canal de l'ad- 
ministrateur pori intéressé pour les 
services de la côte. 


Idem. 


Le directeur des affaires économiques et du 


matériel naval pour l'intérieur, le d'rec- 
teur de l’inseriplion maritime par le canal 
de l'administrateur du port inléressé pour 
les services de la côte, 


Le directeur de l'inscription maritime par Je 


canal de l'adinin.strateur du port intéressé. 
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LISTES DE PROFESSIONS INDUSTRIELLES 
SUSCEPTIBLES DE COMPORTER DES AFFECTATIONS SPECIALES 
(Apolication du décret no 51-260 du 28 février 191 modifié.) 


TABLEAU N° 2, — PROFESSIONS INDUSTRIELLES ($ 1°) 


INDUSTRIES EXTRACTIVES 


Groupe 0% (sous-groupe 
Groupe 10 (sous-groupes 10-1 à 3). 


Groupe 11 (sous-groupes 114, 2 et 5). 
Groupes 12, 13, 44 et 15 de la nomenclature des activités collectives publiée en application du décret n° 59-1134 du 2 août 1949. 


I. — Les personnels exerçant les profeksions où emplois énumérés dans les listes T et H ci-dessous, peuvent bénéficier 
de mises en affectation spéciale respectivement de fre et 2e catégorie, dans la mesure où ils eont employés dans des 
établissements ou services appartenant aux groupes d'activités collectives indiqués ci-dessus et figurant sur la liste 
arrêlée par le président du conseil en exécution du décret du 28 février 1951 modifié (tableau n° 2, 8 11). 

I. — Cee établissements et services seront informés par les snins du ministère de l'industrie et du commerce, de 
leur inseriplion sur la liste susvisée, ainsi que des modalités d'établissement et de transmission dek demandes indivi- 
duelles, conformément à l'instruction n° 39153 PM/7/B du 28 avril 1952 modifiée (Journal officiel du 12 juin 1%2 et du 
21 février 1953). 

LISTE I 
CLASSES DES RÉSERVES 

dans lesquelles 
des mises en affectations épéciales de durée supérieure à trois mois. les affectations peuvent être prononcées. 


PROFESSIONS OU EMPLOIS SUSCEPTIBLES DE COMPORTER 


4° Personnel de direction et de maîtrise employé dans les établissements ou | Service auxiliaire. Service armé 2e réserve. 
services appartenant aux catégories d'aclivités collectives énumérées Service armé 1re réserve (à l'exception 
sous la rubrique « industries extractives » du paragraphe 4 ‘première des six plus jeunes classes, sous réserve 
catégorie) du tableau ne 2 annexé au décret du ?8 février 14951 modifié: de dérogations exceptionnelles pour les 
Personnel technique de direction, ingénieurs, agents de maîtrise, moniteurs agents personnellement indispensables). 
d'apprentissage, géomètres et techniciens. 


2° Ouvriers du jour classés dans les catégories HI à VII du statut du mineur Idem. 


et ouvriers du fond classés dans les catégories 1 à VI du statut du 
mineur, des exploitations minières et assimilées autres que les ardoisières 
et ouvriers occupant des emplois correspondants dans les minières de 


fer. 


LISTE II 


PROFESSIONS OU EMPLOIS SUSCEPTIBLES DE COMPORTER CLASSES DES RESERVES 
des mises en affectations spéciales d'une durée égale ou inférieure à trois mois dans lesquelles 
pouvant êlre prolongée en cas de besoin justifié. las affectalions peuvent être prononcées. 


Service auxiliaire. Service armé 2 réserve. 
Service armé {re réserve (à l'exception 
des six plus jeunes classes, sous réserve 


4° Personnel de direction et de maîtrise appartenant aux catégories d'activités 
collectives autres que celles visées à la liste I. 


Personnel technique de direclion, ingénieurs, agents de maîtrise, moniteurs 
d'apprentissage, géomètres et techniciens. de dérogations exceplionnelles pour les 
agents personnellement indispensables). 
20 Ouvriers spécialistes des industries extractives autres que les minières Idem. 
de fer et que les exploitations régies par le statut du mineur. * 
Idem. 


Ouvriers des ardoisières n'appar!enant pas aux catégories 1 et IT du jour 
du statut du mineur. 


2e Ouvriers du jour classés dans les catégories I et T1 du statut du mineur | Service auxiliaire. Service armé 2e réserve, 


des exploitations minières et assimilées et ouvriers occupant des emplois 
correspondants dans les minières de fer. 


Nota. — Dans le cas où des ateliers ou services annexes ne relèveraient pas du même groupe d'activités collectives 
que l'établissement dont is font partie, il sera procédé au classement dans l'affectation spéciale de Jeur peronnel par 
référence à la liste des professions établies pour le groupe d'activités collectives dont ils relèvent. 
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INDUSTRIES GAZIERES ET ELECTRIQUES 


Groupes 06 et 07 de la nomenclature des activités collectes publiée en apmlication du décret no 59-1121 du ? août 195, 


I. — Les personnels exerçant lee professions ou emplois énumérés dans la liste ci-dessou<, peuvent bénéficier de mises 
en affectation spéciale de {re catégorie, dans la mesure où ils sont employés dans des établissements ou services appar- 
tenant aux groupes d'activités collectives indiqués ci-dessus et figurant sur la liste arrêtée par le pré-ident du conseil en 
exécution du décret du 23 février 1951 modifié (labieau n° 2, $ I). 

I. — Ces établissements et services seront informés par les soins du ministère de l'industrie et du commerce, de 
leur inscription sur la liste susvisée, ainsi que des modalités d'élablissement et de lransimesion des demandes indivi- 


dueltes, conformément à l'instruction n° 79453/PM/7/B du 28 avril 1932 modifiée (Journal ofjiciel du 12 juin 1%? et du 
février 1954), 


industries nationalisées ou indusiries et exploitations de production ou de distribution d'électricité et de gaz 
exclues de la nationalisation et non transtérées. 


PROFESSIONS QU EMPLOIS SUSCEPIIBLES DE COMPORTER CLASSES DES RESERVES 


dans lesquelles 
des mises en afferlalions spécisles de durée supérieure à trois mois. les aflectations peuvent être prononcées 


A. — ORGANISATION GENERALE 


Président, directeur général, directeur général adjoint, inspecteur général et 
adjoint, inspecteur, contrôleur général et assimilé, directeur de service, 
directeur de service adjoint, che1 de service et adjoint ou attaché, chercheur 
des services « Etudes et recherches », chef de division et adjoint, de 
subdivision et adjoint. 


Service auxiliaire. Service armé 2% réserve, 
Service armé fr réserve (à l'exception 
des six plus jeunes classes, sous réserve 
de déragaïions exceptionnelles pour les 
agents personnellement indispensables), 


Che! et adjoint d'un service non compris dans le paragraphe précédent, chef 
de section, rédacteur, chef de groupe, comptable, agent technique d'essais, 
dessinateur projeteur ou d'études, contremaitre et chef d'équipe, modeleur- 
maquettiste, ajusteur, fraiseur, tourneur, chaudronnier, tôlier, ser:urier, 
conducteur d'appareil, électrieien, plombier, maçon, technicien de labora- 
toire, chimiste, mulligraphiste monochrome ou polychrome, topographe, 
ouvrier professionnel d’entrelien, chef magasinier, personnel de magasin. 


Service auxiliaire. Service armé 2e réserve, 


B. — ORGANISATION REGIONALE 
À. — Propucriox 
IL — Electricité (thermique et hydraulique). 


Chef de groupe régional et adjoint, chef de sous-groupe, chef de service et 
adjoint, chef de centrale thermique et adjoint, chef et sous-chef d'usine 
tiydraulique, contremaitre, chef d'équipe, chef de quart, chef de bloc, chef 
barragiste, agent de sécurité, agent spécialiste des transmissions, dessinateur 
projeteur ou d’études, chimiste, responsable de chambre d’eau, prise d’eau, 
vanne, éclusier, conducleur de tableau, de chaudière, de machine, d'appareil, 
mécanicien, électricien, ajusteur, tourneur, soudeur, chaudronnier, tôlier, 
tuaçon, fumiste, horloger, essayeur de Jaboraloire, ouvrier de montage et 
de démontage de turbines, alternaleurs, chaudières, conducteur de véhicules 
de dépannage des réseaux et installations. 


Service auxiliaire. Service armé % réserve, 
Service armé fre réserve (À l'exception 
des six plus jeunes classes, sous réserve 
de déroga'ions exceptionnelles pour les 
agents personnellement indispensables), 


Chef et adjoint d’un service non compris dans le paragraphe précédent, chef 
de section, rédacteur, chef de groupe, comptable, chef magasinier, personnel 
de magasin, garde<anal, brigadier de manœuvre, ouvrier d'eulrelien de 
voie ferrée, débardeur. 


Service auxiliaire. Service armé réserves 


II. — Gaz. 


Chef de division gazière et adjoint, chef de centre autonome de production Service auxiliaire. Service armé %e réserve, 
et de transport de gaz et adjoint, chef de service et adjoint, chef d'usine Service armé {re réserve 
à gaz et adjoint, contremaitre, chef d'équipe, agent technique, dessinateur 
projeteur ou d'études, chimiste, chauffeur de four et assimilé (dégraphiteur, 
purgeur de barillet, déluteur, conducteur et décrasseur de gazogène et de 
gaz à l'eau, boucheur de fuites, émissionnaire}, plombier, conducteur de 
machine et d'appareil, ajusteur mécanicien, ajusteur électricien, tourneur, 
ouwrier professionnel sur machine-outil, soudeur à l'arc et à l'aulogène, 
Chaudronnier en fer, tôlier, forgeron, maçon, fumisle. 


(à l'exception 
des six plus jeune classes, sous réserve 
de dérogations exceptionnelles pour les 
agents personnellement indispensables). 


Chef et adjoint d'un service non compris dans le paragraphe précédent, chef Service auxiliaire, Service armé 2 réserve. 
de section, rédacteur, chef de groupe, comptable, chef mogasinier, personnel 
de magasin, charbonnier, basculcur, débardeur. 
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PROFESSIONS OU EMPLOIS SUSCEPTIBLES DE COMPORTER 


des mises en affectalions epéciales de durée supérieure à trois mois. 


11 Mars 1954 


CLASSES DES RÉSERVES 
dans lesquellee 
les affectations peuvent être prononcées. 


FRANÇAISE 


DB. — TRANSPORT ET MOUVEMENTS D'ÉNERGIE 
I. — Electricité. 


Chef de centre régional de transport et de mouvements d'énergie, chef de 
centre adjoint, chef de service et adjoint, chef de sous-groupe et ingénieur 
adjoint, chef dispalcher, chef réparüteur, ingénieur dispatcher, dispatcher 
et uide-dispatcher, répartiteur et aide-répartiteur, chef et sous-chef de poste, 
surveillant de poste ou de station, conducteur de tableau et d'appareil, 
dessinateur-projeteur ou d'études, conducteur de travaux, spécialiste du 
contrôle électrique, horloger, spécialiste des transmissions, ajusteur, 
contremaitre, chef d'équipe et électricien d'entretien de lignes et de postes, 
conducteur de véhicules de dépannage des réseaux et installations, pilote 
et mécanicien d'hélicoptère, 

Chef et adjoint d'un service non compris dans le paragraphe précédent, chef 
de section, rédacteur, chef de groupe, comptable, chef magasinier, personnel 
de magasin. 


I. — Gaz. 


Chef de service e! adjoint, chef de groupe ou de sous-groupe de transport et 
adjoint, chef dispatcher, dispatcher, chef de poste de compression, conduc- 
teur de compresseur, responsable de station gazométrique, chef d'équipe de 
canaiisation, ouvrier d'équipe de canalisation, plombier, ajusteur, mécani- 
cien, électricien, tourneur, ouvrier professionnel sur machine - outil, 
soudeur à l'arc et à l’autogène, chaudronnier en fer, tôlier, forgeron, 
dessinateur projeteur ou d'études, horloger, conducteur de véhicules de 
dépannage des réseaux et installations. 


Chef et adjoint d'un service non compris dans le paragraphe précédent, 
chef de section, rédacteur, chef de groupe, complable, chef magasinier, 
personnel de magasin. 


C. — DISTRIBUTION 
Electricité et gaz services mirtes\. 


Che! de file régional et adjoint, chef de centre et adjoin*, chef de service 
et adjoint, ingénieur chargé des reilations avec les industries, chef de 
laboraloire et adjoint, chef de subdivision et adjoint, chef de district, de 
secteur, de posle, gardien de poste, contremaitre, chef d'équipe, monteur 
élechuicien et aide-monteur, technicien de Jaboratoire, poseur de canalisa- 
tion, plombier d'installation, plombier soudeur, niveleur de compteur, 
chercheur de fuites, conducteur de véhicules de dépannage des réseaux et 
installations, dessinateur projeleur ou d'études, ouvrier des ateliers d’'en- 
trelien (électricien, bobinier, forzeron, mécanicien). 

Chef et adjoint d'un service non compris dans le paragraphe précédent, 
chef do section, rédacteur, chef de groupe, comptable, releveur, encaisseur, 
chef magasinier, personnel de magasin. 


D. — EQUIPEMENT 
I. — Electricité. 


Directeur et directeur adjoint de région d'équipement hydraulique, thermique 
ou transport, chef de service et adjoint, dessinateur projeteur ou d'études, 
agent technique, contrôleur et surveillant de travaux, conducteur d'engins 
porteurs spéciaux, ouvrier électricien, ouvrier mécanicien. 


Chef et adjoint d'un service non compris dans le paragraphe précédent, chef 
de section, rédacteur, chef de groupe, comptable, chef magasinier, personnel 
de magasin. 


— Gaz. 
Chef de service et adjoint, ingénieur d'études, ehef de bureau d'études, 


dessinateur projeteur ou d'éludes, agent technique, conducteur et surveillant 
de travaux, chef de chantier. 


Chef el adjoint d'un service non compris dans le paragraphe précédent, chef 
de section, rédacteur, chef de groupe, comptable, chef magasinier, personnel 
de magasin. 


Service auxiliaire, Service armé 2e réserve, 
Service armé 1re réserve (à l'exception 
des six plus jeunes classes, sous réserve 
de dérogations exceptionnelles pour les 
agents personnellement indispensables). 


Service auxiliaire, Service arms 2e réserve. 


Service auxiliaire. Service armé 2e réserve, 
Service armé {re réserve (à l'exception 
des six plus jeunes classes, sous réserve 
de dérogations exceptionnelles pour Jes 
agents personnellement indispensables). 


Service auxiliaire. Service armé 2e réserve. 


Service auxiliaire. Service armé 2 réserve. 
Service armé fre réserve (à l'exception 
des six plus jeunes classes, sous réserve 
de dérogations exceptionnelles pour les 
agents personnellement indispensables). 


Service auxiliaire. Service armé 2e réserve, 


Service auxiliaire. Service armé 2e réserve. 
Service armé 1re réserve (à l'exception 
des six plus jeunes classes, sous réserve 
de dérogations exceptionnelles pour les 
agents personnellement indispensables). 


Service auxiliaire. Service armé 2e réserve. 


Service auxiliaire. Service armé 2e réserve. 
Service armé fre réserve (à l'exception 
des six plus jeunes classes, sous réserve 
de dérogations exceptionnelles pour les 
agents personnellement indispensables). 


Service auxiliaire. Service armé 2° réserve. 


Nora. — Dans le cas où des ateliers ou services annexes ne relèveraient 


pas du même groupe d'activités collectives 


que l'établissement dont font partie, fl sera procédé au classement dans l'affectation spéciale de leur pexæonnel par 
rélérence à la liste des professions établie pour Je groupe d'activités collectives dont ils relèvent, 
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INDUSTR ET COMMERCES DES CARBURANTS 


Groupe 10 {sous-groupes 10-1 à 6). 


Groupe 73 (sous-groupe 73-2) de la nomenclature des activités collectires publiée en application du décret no 49-1131 du 
2 août 1919. 


I. — Les personnels exerçant lee professions ou emplois énumérés dans les listes 1 et II ci-deséous, peuvent bénéficier 
de mises en affectation spéciale respectivement de {re et 2 catégorie, dans la mesure où ils sont empl nés dans des établis- 
sements ou éervices appartenant aux groupes d'aclivités col'ectives indiqués ci-dessus et figurant sur la liste arrètée par le 
président du conseil en exécution du décret du 23 février 1951 modifié {lahleau ne 2, $ 1). 


II. — Ces établissements et services seront informés par les soins du ministère de l'industrie et du commerce, de 
eur inscription sur la liste susvisée, ain<i que des modalités d'élablissement et de transm'esion des demandes indivis 
due:les, conformément à l'instruclion no 79153 PM/7/B du 23 avril 1952 modifiée (Journal officiel du 12 jujn 1%% et du 
A février 1951), 


LISTE 


— = 


PROFESSIONS OU EMPLOIS SUSCEPTIBLES DE COMPORTER CLASSES DES RESERVES 
dans lesquelles 


des aflectalions spéciales de durée supérieure à mors. 
les affetalions peuvent êlre prononcées, 


Directeur et sous-directeur techniques de raffineries et usines, ingénieur Service auxiliaire. Service 6 % réserve 
laire, Service 2 rve, 


chimiste et ingénieur de fabricalion de rafGneriles de pétrole, chef de Service armé fre réserve (à l'exception 
laboratoire (raffineries), ouvrier: qualifié de raffinerics de pétrole, opérateur des six plus jeunes classes, sous réserve 
de fabrication de raffineries de pétrole, ouvrier de craking, conducteur de de dérogations exceptionnelles pour les 
four (raffineries de pétrole), chauffeur de four (raffineries de pétrole, agents personnellement indispensables). 


conducteur de chaudières et conducteur de machines fixes et mobiles 
(raffineries de pétrole), chef de chauffe, chauffeur de généraleur (haute 
pression), chef opérateur d'installation et manipulateur de laboratoire, 
chimiste d'exécution et de contrôle (raffineries et usines), chef é-hantillon- 
neur (raffineries), échantillonneur de Jaboratoires (raffineries de pétrole), 
chimiste spécialiste (raffineries de pétrole), pompislte et chef pompiste 
d'établissements pétroliers, mécanicien pomaiste (raffineries), imgénicur 
frigoriste, frigoriste, ingénieur électricien, ajusteur électricien, conducteur 
d'appareils électriques et tableaux, régleur d'appareils de contrôle (traffi- 
neries), aide-régleur d'appareils de contrôle (raffineries), ingénieur d'entre- 
tien de raffineries de pétrole, contremaitre d'entretien d'appareils distribu- 
teurs de raffineries de pétrole, chef d'atelier et mécani‘ien d'entretien 
(raffineries), chaudronnier en fer, tuvauteur, traceur en chaudronnerie, 
ajusleur, tourneur sur mélaux, soudeur autogène, maçon fumiste industriel 


LISTE II 
PROFESSIOXS OU EMPLOIS SUSCEPTIBLES DE COMPORTER CLASSES DES RESERVES 
des affectations spéciales d'une duréæ égaie ou inférieure À rois mois dans lesque!les 
pouvant être prolonge en cas de besoin justifié. les nffeclalions peuvent ire prononcées. 


Service armé îre réserve (à l'exception 
des six plus jeunes classes, sous réserve 
de dérogations exceptionnelles pour les 
agents personnellement indispensables). 


2° Personnel spécialiste ou technique exerçant les professions suivantes: chet Jdem. 
de service technique de siège social, soudeur à l'arc électrique, décrasseur 
de chaudières et de fours (raffineries), conlrermaitre {S. A, 1.) de raffineries 
de pétrole, opérateur de fabrication (raffineries de pétrole), chauffeur de 
générateur (service des essences), chef des appontements et des darses 
(raffineries), magasinier spécialiste, 2e calégorie (essences), pompier 
(service des essences), pointeur-jaugeur, jaugeur transitaire, pointeur de 
transit (service des essences), vérificateur fre catégorie (<ervice des 
essences), 


Nora. — Dans le cas où des ateliers ou services annexes ne relèveralent pas du même groupe d'activités collectives 
que l'établissement dont ils font partie, il éera procédé au classement dans l'affectation spéciale de leur personnel par rélé- 
rence à la liste des professions établies pour le groupe d'aeti vités col'ectives dont jls relèvent. 
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INDUSTRIE SIDERURGIQUE 


Groupe 16 de la nomenclature des activités collectives publiée en application du décret n° 49-1194 du 2? août 19,9. 


TL — Les personnels exerçant lee professions ou emplois énumérés dans les listes I et IT ci-dessous, peuvent bénéfirier 
de mise en affectation spéciale respectivement de fre et 2e ça tégorie, dans la mesure où ils sont employés dans des étabiis. 
sements ou services appartenant an groupe d'activités collectives indiqué ci-deesus et figurant sur Ja liste arrêtée par le 


président du conseil en exécution du décret du 3 février 1951 m difié {tableau n° 2, $ Il). 


I. — Ces établissements et services seront informés par les soins du ministère de l’industrie et du commerce, da 
ur inscription sur In liste snsvisée, ainsi que des modalités d'établissement et de transmission des demandes jindivi- 
duelles, conformément à l'instruction ne 79-53 PM/7/B du 28 avril 192 modifiée (Journal officiel du 12 juin 1952 et du 


21 février 1951), 
LISTE 1 


CLASSES DES REÊSERVES 
dans lesquelles 


NAIURE DES PROFESSIONS OU EMPLOIS SUSCEPTIBLES DE COMPORTER 


des affectations spéciales d'une durée eupérieure à trois mois. les affectations peuvent être prononcées 


Personnel de direction et d'encadrement, directeur technique, Ingénieur en Service auxiliaire. Service armé 2e réserve. 
chef, chef de département et de services techniques, Ingénieur métlallur- Service armé 1e réserre (à l'exception 
giste, contremailre (tous services ou ateliers), chef d'équipe (tous services des six plus jeunes classes, sous réserve 
ou ateliers). de dérogations exceptionnelles pour des 

agents personnellement indispensables). 


Cokerie. — Ouvrier à la préparation des charbons, régleur, benzolier, défour- Idem. 
neur, distilateur de goudrons, sulfatier. 

Hants fourneaux. — Chef de charge, ouvrier à la charge, chef fondeur, fondeur, Idem. 
garier. 
selomération. — Opérateur, ouvrier de fabrication de briquettes d'alliage.. Hem. 

Aciéries (Thomas, Martin, électriques). Ferro-aWiages. — Fondeur, ouvrier de Idem. 


convertisseur, chef de bassin, pocheur, couteur, remouleur, démouleur, 
chef d'équipe dolomie, ouvrier de dolomie, kriquetewr, pianiste, chauffeur de 
four électrique, chef guzier, chef de parc, chef de charge, conducteur de 
four d'électro-métallurgie, dameur d'électrodes, tailleur d’électrodes. 


Laminoirs, — Chef de pare, chef de plaque, chef burineur, chef botteleur, dem, 
bolteleur, ehef manutention, chef lamineur, lamineur à chaud et à froid, 
rattrapeur, régleur, monteur, cisailleur, crocheteur, dresseur, dégrossisseur- 
doublcur, dévideur, décriqueur, décalamineur, mouleur, outilleur, premier 
aux essais, bobineur, tourneur de cylindres, chef chauffeur et chauffeur de 
four, décrasseur de four Pitlis, chef gazier et gazier, tréfileur et étireur, 
régleur de fllières, machinislée au blooming, opérateur de trains à bandes 
(laminage à chand et à froid}, rectifieur de cylindres et de lames de cisailles, 
grenailleur de cylindres (laminage à froid), inspecteur au parachèvement . 
(trains à bandes). 


Tôlerie, — Contrôkeur de fabrication, lamineur, €isailleur, oulilleur, planeur, Idem. 
répareur, traceur, 
Centrales-chaudières, — Chef machiniste de «centrale, machiniste de centrale Idem, 
(soufflantes, turbo,-épuration, pompes), épurateur, dispatcher. 


Alelers-londeries, — Modeleur, plaquisie, mouleur, noyauteur, marteleur, Idem. 
estampeur-matriceur, ajusteur en matrices, ébarbeur, coupeur à l'arc et au 
chaluimeau, presseur-grutier, pilonnier, chauffeur de four électrique, ete., (de 
forge, à recuire), chautleur d'étuves, trempeur, morlaiseur, monteur, @Gon- 
ducteur de tour à écrouter et de billeter, conducteur de scies à tronçonner 
et machines à dresser, conducteur de machines à rectifier. 


Service entretien, — Ajusteur outilleur, ajusteur, chef traceur, traceur, chef Idem. 
visiteur, chef forgeron, forzeron, charpentier, chaudronnier, découpeur, 
raboteur, fraiseur, outilleur, soudeur, réguleur, tuvauteur, tourneur outil- 
leur, tourneur, appareilleur en pyrométrie, mécanicien. 


Electricité, — Monteur électricien, chef bobineur, bobineur, électro-mécani- Idem. 
cien, soudeur électricien, tableautiste, électricien. 

Chemin de fer. — Chef mécanicien, mécanicien, chef de dépôt... ............e Iden. 

Méliers communs à plusieurs ou à J'ensemble des services. — Pontonniers de Idem. 
coulée, de four Pitts, de forgeage, etc (ponts à 3 ou 4 mouvements), 
pontonnier de chargement, chef maçon, maçon de four, maçon fumiste, 
levagcur. 

Laboratoires et essais, — Chimisle, agent technique de laboratoire, contrôleur Idem. 
cnef de laboratoire. 


— 
L 
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NATURE DES PROFESSIONS OÙ EMPLOIS SUSCEPTIBLES DE COMPORTER 


ectalions spéciales d'une durée égale ou inférieure à trois mois pouvant tre prolongée 


en cas de besoin justifié. 


CLASSES DES, RESERVYES 
dans lesquelles 


les affectations peuvent êlie prononcées. 


Personnel de direction et d'encadrement autre que celui visé à la liste 1... 


Cokerie. — Essoreur, basculeur, chauffeur, cha”geur, guide-coke......... 


Hauts fourneaux. — Chef manœuvre, surveillant cour, décrasscur, accrocheur, 
basculeur. 


Aciéries (Thomas, Martin, électriques), ferro-alliages, — Netloyeur de lingo- 
tières, ouvrier au mélangeur, chauffeur de four et d'éluve, gazier, ouvrier 
de parc à ferrailles, basculeur, approvisionneur, décrasseur. 


Proyeur à scories. — Chargeur, basculeur, 


Laminoirs. — Burineur, basculeur, défourneur, enfourneur, enrouleur, 
marqueur, affûüteur, pointeur, gougeur, conducleur de machines à dérouler. 


Tôlerie. — Décapeur, 


Centrales-chaudières. — Alimenteur, 


Atclicers-fonderies. — Aide au pilon et aux presses, sableur, accrocheur........ 


Service entretien, -— Visiteur, frappeur, charron, menuisier, ferblanlier, cisail- 
leur, graisseur, scieur, plombier, robinetltier, riveteur, 


Electricité. — Magasinier contrôle 


chemin de fer, — Chef pilote, accrocheur, aiguilleur, déchargeur, décrasseur, 
réceptionnaire, laveur, poseur. 


Métiers communs à plusieurs ou à l'ensemble des services. — Pontonnier 
S. A. I., machinisie S. A. J., chalumiste, pyrométreur, conducteur (tracteur, 
iocotracteur, chariots à fourche, chariots Fenwick, pelleleuse, travel- 
cader, etc.), grutier. 


Laboratoires et essais. — Echantillonneur, manipulaleur, essayeur.... nier 


Service auxiliaire. Service armé 2e réserve. 
Service armé {re réserve (à l'exception 
des six plus jeunes classes, sous réserve 
de dérogations exceptionnelles pour Îles 
agents personnellement indispensables), 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


dem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idern. 


Idem. 


ldem. 


Idem. 


Nora, — Dans le cas où des ateliers ou services annexes ne relèveraient pas du même groupe d'aclivilés collectives 
que l'établissement dont ils font partie, il! sera procédés au classement dans l'affectation spéciale de leur personnel par 
référence à la liste des profe#ions établie pour le groupe d'activités collectives dont ils relèvent, 


Fait à Paris, le 22 février 1954. 


Pour le ministre de la défense nationale e‘! des forces armées 


et par délégation : 


Le directeur du cab net, 


MAURICE CRUCHON. 


LISTE 
| 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 9 mars 1954 portant nomination d'un trésorier général. 


Par décret en date du 9 mars 1%4%, M. Lacombe (Jean-Gustave- 


Eugène), trésorier-payeur général du Pas-de-Calais, est nommé 
trésoner général de l'Algérie, en remplacement de M. Maréchal, 
décédé, 
Son cautionnement est fixé à la somme de 8 millions de francs. 
+0 


Décret n° 54-254 du 10 mars 1954 relatif à l'application à certains 
fonctionnaires ayant des enfants à charge des dispositions 
du décret n° 53-711 du 9 août 1953 relatif au régime des 
retraites des persunne!s de l'Etat et des services publics. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétame d'Elat au budget, du secrétaire d'Etat à la 
préside du conseil, 

Va la loi n° 48-1268 du 17 août 1938 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu le décret n° 48-1907 du 18 décembre 1948 relatif aux 
limites d'âge des personnels civils de l'Etat, des établissements 
publics de l'Etat et d'autres organisines ; 

Vu le décret n° 53-711 du 9 août 1953 relatif au régime des 
retraites des personnels civils de l'Elat et des services publics; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerete : 

Art, fer, — Les fonctionnaires qui, le 1*° septembre 1953, se 
trouvaient en prolongation d'activité au titre de l'article 2 du 
dévret du 18 décembre 1948 après avoir bénéficié d’un recul de 
hante d'âge en vertu de l'article 4 de la loi du 18 août 1936 
et qui n'ont pas encore fait l’objet d'une décision de radiation 
des cadres conservent la jouissance de leur prolongation jus- 
qu'à la date à laquelle 1ls auraient été radiés des cadres en 
application des dispositions en vigueur avant l'intervention du 
décret n° à-711 du 9 août 1953, 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil et les ministres et secrétaires d'Etat intéressés 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
an décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française, 

Fait à Paris, le 10 mars 1954, 

JOSEPH LANIEL. 
Por le président du conseil des ministres: 
Le mairustre des finances et des ajfaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
VIERRKE JULY, 


institution au ministère des finances et des affaires économiques 
(finances) d'une commission consultative cenirale des marchés. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le décret no 53-406 du {1 mai 1953 relatif aux commissions 


consu!lalives centrales des marchés; 
sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrète : 
Art. fer, — 1 est institué au ministère des finances et des affaires 
(finances) une commi:sion consultative centrale des 


économiques 
marchés dont la composition et les attributions sont définies ci-après. 


Art, 2, — La commission est composée comme suit: 


Un conseiller maître à la cour des comptes, président; 

Un membre du conseil d'Etat, vice-président; 

Un membre de l'inspection généraie des finances; 

Un représentant de la direction des prix au secrétariat d'Etat aux 
afluires évonomiques; 

Le contrôleur des dépenses engagées près le département ou son 
représentant; 

Un chargé de mission permanent auprès du cabinet du ministre; 

Le directeur du personnel et du matériel ou son représentant; 

Le directeur ou chef de service intéressé ou son représentant; 


Un administrateur civil du burean du budget à la direction {u 
personne! et du matériel; 

Un fonctionnaire supérienr appartenant à un corps technique de 
l'un des établissements industriels du département, ‘dns: 

Lorsque le marché intéresse un service ou établissement 2.4 
none, le contrôleur financier on le contrôleur d'Etat près cet 4122. 
hisme assiste à la Séance avec voix délibérative au lieu e! ] 1e 
da contrôleur des dépenses engagées. 

Art, 3. — La commission ne peut valablement délibérer re gi 
huit de ses membres au moins sont présents, Les avis sont pris à !à 
majorité des membres présents, En cas de partage des voix, là ox 
du président est prépondérante. 

Des suppléants peuvent être désignés pour pourvoir au remplie. 
ment temporaire des membres faisant, partie de la commiss on 

Art. 4. — 11 est adjoint à la commission des rapporteurs ayant vox 
consultative, choisis par le ministre, soit parmi les conseiller: 1 
rendaires ou auditeurs à la cour des comptes, soit parmi le: mem. 
bres de l'inspection générale des finances, soit parmi les fonctin. 
naires de l’adininistration centrale des finances, Le préside: 
désigne, pour chaque étude, le rapporteur chargé d'exposer l'affaire 
devant la cominission, 

Art, 5, — Le secrétariat de la commission est assuré par un fon. 
tionnaire du bureau charge du budget à la direction du personnel 
et du matériel, 

Art. 6. — Pour l'examen de certaines affaires, la commission nent 
faire appel à tous experts où techniciens dont elle juge uule je 
recueillir l'avis. 

A la demande de la commission et sur invitation du président 
toule personne dont l'audition parait nécessaire peut être ent ndue 
à titre consultatif. 

Art, 7. — La commission doit se réunir au moins une fois par 
mois et faire connaitre son avis sur les projets de marchés dun: le 
délai maximum d'un mois à compler du jour où ils lui ont été 
souinis. 

Art. 8. — La commission est appelée à formuler son avis: 

fo Sur toutes les affaires comportant des projets de mar:hée de 
fravaux ou de fournitures dont le montant global excède 5 millions 
de francs où { million par an s'il s'agit de marchés passé: pour 
plusieurs années où dont la durée d'exécution est supérieure à cinq 
années, Cette limite est ramenée à 2.500.000 F ou 500.000 F par on 
dans le cas où les projeits de marchés concernent des pre-lalions 
de service, 

Toutefois, les limites précédentes sont respectivement portées À 
20 millions où 4 millions de francs pour les projets de marché: de 
travaux et de fournitures soumis à l'examen préalable des coms. 
sions ministérielles des travaux et des approvisionnements jin-tiluées 
par les arrêtés du 4 décembre 1953; 

90 Plus généralement sur tous les projets de marchés qui ii sont 
soumis en application d'un texte réglementaire ou qui lui sont 
transmis par le contrôleur des dépenses engagées, le controleur 
d'Etat ou le contrôleur financier; 

39 Sur les projets de marchés par entente directe compartant ne 
clause de dispense ou de réduction de cautionnement définit dans 
+ conditions prévues à l'article 42 du décret n° 93-405 du !! mi 
053 ; 
4° Sur les projets d'avenants aux marchés visés aux alinras le 
et 2o qui précèdent; 

ï° Sur les projets d'avenants avant pour effet de porter le montant 
global du marché, y compris, le cas échéant, les avenant. déni 
intervenus, au delà de la limite à partir de laquelle la commission 
doit étre consullée; 

Go Sur tous les projets de marchés avant pour objet des travaux 
d'études, des construclions de prototype ou prévoyant Fulilisaton 
de brevets d'invention; 

1° Sur les cahiers de prescriptions communes fixant les di: 
tions techniques applicables aux inarchés portant sur une 
nature de fournitures ou de travaux; 

So Sur tous les problèmes généraux relatifs à la préparation, À la 
passation, à l'exécution et au règlement des marchés qui Lu sont 
soumis par le ministre. 

Art, 9. — Tout projet de marché on d'avenant doit obligat 
être assorti d'un rapport de présentation établi et signé par cha 
des fonctionnaires ayant participé à l'élaboration du contrat. 

La commission est tenue de proposer aw ministre toute <anctuion 
appropriée lorsque l'examen du projet de marché où dascnit 
révèle une faule grave de la part d'un de ces fonctionnaires. 

Art, 10, — La compétence de la commission s'étend aux mar !ts 
par tous les services, établisserments ou offices placés sors 


irement 
cun 


autorité ou le contrôle du ministre des finances et des affaires 
économiques (Finances) 

Toutefois, les prujets de marchés visés à l’article 3 de l'arrêté dt 
13 février 1950 portant institution d'une commission concu 
spéciale des marchés auprès du service d'exploitation indi-tricle 
des tabacs et des allumettes demeurent soumis à l'exarnen de tt18 
dernière commission. 

Art. 41, — La commission établit chaque année un rapaor! résti- 
mant les principales observations relevées à l'occasion de 1e1110"1 
des marchés. 

Art. 12, — Les dispositions de l'arrêté du 25 juillet 1919 
institution au ministère des finances d'une commission cons 
des marchés sont abrogées, 

Art. 43. — Le directeur du personnel et du matériel a ministère 
des finances est chargé de l'exécution du présent arrêté, quoi Sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 194. EDGAR FAUNE. 
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— 


admission et organisation du concours d'insnecteur 


d' 
Conditions services extérieurs de la direction générale des 


elève 
impôts, 


je ministre des finances et des affaires économiques, 


vu le décret ne 51-335 du 19 mars 1951 portant règlement d'admi- 
publique pour la fixation de certaines règles relatives au 
ut particulier des inspecleurs élèves de Ja direction générale 


n 
si! 
de 


npôts; 
Vu l'arrêté du 19 mars 1951 fixant les conditions d'admission aux 
concours pour l'emploi d’inspecteur élève des services exlérieurs 


de la direction générale des impôts et l'organisalion de ces concour; 
vu les propositions du directeur général des impôts; 
sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêle : 


art. 4er. — Les articles 6, 7 et 8 de l'arrêté du 19 mars 1951 sont 
abrzés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Tout candidat qui sollicite son admission au concours au titre 
de l'article 2-B du décret du 19 mars 1951 doil adresser sa demande 
au duecteur départemental dont il relève, 

« La demande d'admission au concours doit préciser les matres 
à option choisies pour les épreuves écrites, dune part, et orales, 
d'autre part. Elle porte l'indication, le cas échéant, de l'épreuve 
oi des épreuves facultatives que le candidat désire subir, avec, pour 
Véoouve facultalive de langue la mention de Ja langue vivante 


« S'il justifie de l’un des diplômes prévus aux articles 9-A et 3 
dudit décret, le candidat peut demander à être classé, d'une part, 
avec les candidats se présentant au titre de l’article 2-4, et, d'autre 
part, avec les candidats se présentant au titre de l'articde 2-B. 
« Le candidat produit à l'appui de sa demande: 
{o Une déclaralion par laquelle il certifie qu'il n'a pas déjà 
subi à trois reprises les épreuves du concours pour l'emploi d'ins- 


2 Une déclaration souserile en application de l'article 6 du 
décret du 19 mars 1951 et dans les formes prévues à l'article 2 (9) 
de j'arrèté du 19 mars 1951. 
« La demande d'admission accompagnée des pièces y annexfes, 
doit parvenir au directeur avant la clôture du registre des inscrip- 


En transimellant ces documents au directeur général, le direc- 
teur départemental donne son avis motivé sur la @andidature., 11 for- 


mie ses appréciations sur la valeur de la collaboration fournie 
par ‘“ressé ainsi que sur son aptitude à l'emploi qu'il sollicite ». 

Art 2 — Le présent arrêté sera publJié au Journal ofjiciel de la 
Répuñlique française. 


Fait à Paris, le 9 mars 1954. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che} du cabinet, 
PIERRE DFHAYE, 


Programme du concours pour l'emploi d'inspecteur élève 
des services extérieurs de la direction générale des impôts. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret no 51-3% du 19 mars 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation de certaines règles relatives au 
Slatit particulier des inspecteurs élèves de la direction générale 
des impôts ; 

Va l'arrêté du 11 décembre 1950, validé par l'arrêté du 49 mars 
1951, Hxant le programme des concours pour l'emploi d'inspecteur 
üéve des services extérieurs de la direclion générale des impôts; 

Vi les propositions du directeur général des impôts; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête: 


Art. 1%, — Tes articles 4, 5 et 6 de l'arrêté du 11 décembre 4950 
fxant le programme des épreuves des concours réservés aux candi- 


“xercant déjà des fonctions à la direction générale des fmpôts 
sont 


Art. 2, — La nature et le programme des épreuves du concours 
pou L'emploi d'inspecteur élève des services extérieurs de la direc- 
tion enérale des inrpôts sont, pour les candidats exerçant déjà des 
Sn lions à la direction générale des impôts, fixés conformément aux 
nes des articles ? et 3 de l'arrêté du 11 décembre 19% relatifs 

“oacours ouvert aux candidats non fonctionnaires. 


na. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
‘publique francaise. 
Fait à Paris, le 9 mars 1954. 
EDGAR FAURS. 


Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 5 février 1954, M. Marill (Georges Julien. 
Pierre), directeur adjoint de 2° échelon des douanes à Perpignan 
(Pyrénées-Orientales), a été nommé directeur de 3e classe des 
douanes à Toulouse (Haute Garonne), en remplacement de M. Le- 
contre, appelé à d'autres fonctions. 

Le présent arrêté a effet à compter du fer janvier 1954, 
+0 


Taheau d'avancement des administrateurs civils de la direction 
générale du service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes en date du 28 décembre 195). 


1952 


Administrateurs civils de {re classe inscrits 
vour la classe exceptionnelle. 


M. Cadiou. 


Administrateurs civils de 2% classe inscrits pour la {re classe. 
4 M. Dupuy, 
2 M. Estèbe. 
Administrateurs civils de 3° classe inscrits pour la ?% classe. 
Néant. 


Par arrêté du 5 mars 1951: 

M. Cadiou, administrateur civil de fre classe (% échelon) 
direction générale du service d'exploitation iadwsirielle des tabacs 
et des allumeiles, eel promu à Ja classe exceplio lle, à compter 
du 21 août 1952, 

Sont nommés administrateurs civils de fre classe (fer échelon) 
à compter du 4er février 1%2, ies administrateurs civils de la 
direction générale du service d'exp'aitation industrielle des tabacs 
et des allumettes dont les noms suivent: 

M. Dupay, administrateur eivil de classe (%° échelon), 

M. Estèbe, adininistrateur civil de 2° classe (3° échelon). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 17 février 1954 fixant les taux de perception 
de la taxe de séjour à Mende (Lozère). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du lourisine, 

Vu ia loi modifiée du 24 septembre 1919 portant création des sta- 
tions hydrominérales, climatiques et de tourisme, et établissant des 
taxes. spéciales dans lesdites stations, ensemble le décret du 17 juin 
1921 classant la ville de Mende (Lozère) parti les stations de tou- 
risme et instituant dans celte station une chambre d'industrie tou- 
ristique ; 

Vu le décret portant règlement d'administration publique du % mai 
1920, modifié, et notamment par le décrel du 30 mai 192%; 

Vu la loi du 3 avri 1942; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 fixant les tarifs minimum 
et maximum de la taxe de séjour; 

Vu les délibéralions du conseil municipal de Mende en date des 
19 octobre 1951, 5 avril 1%2 et 12 février 195; 

Vu ï:es délibérations de la chambre d'industrie tourislique de 
Mende en date des 9 avril 1951 et 25 mars 197; 

Vu le procès-verbal d'enquête, ensemble l'avis du commissaire 


enquêteur en date du 1% février 1952: 


Vu l'avis de ia section de l'organisation des stations du conseil 


supérieur du tourisme en date du 11 mars 195%; 


Vu l'avis du ministre de l'éducation nationale en date du 20 mai 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète: 


Art. 1°, — Jusqu'au 30 septembre 19%7, la perception, dans la 
station de tourisme de Mende (Lozère), de la taxe de séjour aura 
leu du 13 juillet au 30 septembre, conformément aux (larifs sui- 
vauts : 


Hôtels et meublés 2° catégorie: 6 F par personne et par jour, 

Hôtels et meublés 3° catégorie: 4 F par personne et par jour. 

Hôteis et meublés 4% catégorie: 2? F par personne et par jour. 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe additionnelle. 

La taxe est due à partir du jour de l'arrivée, la durée de percep- 
üon est au maximum de vinglhuit jours, 


— 
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Art. 2. — Les voyageurs et représentants de commerce porteurs 


de la carte d'identité professionneile institute par la loi du 8 octobre 
4919 ne sont pas passthles de la taxe pendant la durée du séjour 
u'ils font dans la station pour les besoins exclusifs de leur pro- 
ession. 

Art, 3. — Les enfants de moins de sept ans bénéficieront d’une 
réduction de 90 p. 100 du montant de la taxe, 

Les membres des familles normbreuses porteurs de la carte d'iden- 
tité qui leur est délisrée en vertu de la loi du 2% décembre 1910 
bénéficieront des mémes réductions que celles prévues par ladite loi 
pour les prix des transports sur les chemins de fer d'intérêt général. 

Art. 4, — Le produit de la taxe de séjour sera employé à cou- 
vrir les dépenses de travaux prévus par l'article 10 de la loi du 
24 septembre 1919 

Les frais de fonctionnement de la chambre d'industrie touristique 
seront prélevés sur les ressources générales du budget communal 
et, à défaut, sur le pioduit de la taxe. 

Art, 5, — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du 
décret du 4 rai 1920, modifié par le décret du 20 mai 1923, un état 
portant indication précise de l'emploi du produit de la taxe de 
séjour au cours de l'année précédente sera affiché, pendant toute 
la durée de la saison, à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au 
siège du syndicat d'initiative et au bureau de renseignements s'il 
en existe dans la station, 

Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal o/[iciel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 février 1954. 

JOSEPI! LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELELAIN. 


- 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'adjoints techniques 
des ponts et chaussées, 


£e ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
Je secretaire d'£tat à la présidence du conseil (fonction publique), 

Vu la loi de finances n° 51-398 du 24 mai 1951 et notamment le 
titre HI de cette loi; 

Vu les décrets n° 51-862 du 7 juillet 194 et no 52-561 du 28 avril 
4952 relatifs au recrutement des personnels des administrations et 
élablissements publics de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1923, modifié par l'arrêté du 3 mai 1938, fixant 
programine des épreuves du concours: 

Vu le décret no 51-299 du 2 février 1951 portant rèziement d'admi- 
Jistration publique relatif aux dispositions statutaires conmnunes 
aux différents corps d'adjoints techniques de l'Etat; 

Vu l'avis du contrôleur des dépenses engagées détaché auprès du 
aainistère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Arrilent: 

Art. fer, — Un concours pour le recrutement de cent vingt adjoints 
techriques des ponts et chaussées S'ouvrira le 17 mai 1954 dans les 
conditions fixées par l'article 2 ci-après. 

La date d'ouverture des épreuves pourr., si les conditions le jus- 
tifient, être modifiée par arrèié du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 

Art, 2 — Le concours est ouvert aux candidats des deux sexes. 
Les candidats devront, pour être admis à concourir, avoir atteint 
l'âge de dix-huit ans au moins et n'avoir pas dépassé l'âge de 
trente uns au janvier 1951, sous réserve de l'application de Ja 
loi du 4 juin 1941 recu'ant l'âge limite d'admission dans les cadres 
administratifs pour les candidats justifiant de services militaires, et 
de l'article 162 du décret du % juillet 1999 relatif à la famille et à 
Ja natalité françaises, Toutefois, Ja limite d'âge supérieure est 
à trente cinq ans pour les candidats appartenant déjà à l'administra- 
on au janvier 

Art, 3. — Les conditions des épreuves et le programme du concours 
sont fixés par l'arrêté du 20 juin ‘1923, modifié par l'arrêté du 
198, 

Art, 4 — Indépenlamment des emplois auxquels donne accès le 
concours Visé à l'article fr, il pourra étre pourvu à huit emplois 
vacoents dans le cadre des adjoints techniques des ponts et chaussées 
par voie de reclassement de fonctionnaires dégagés des cadres, en 
vertu de Ja loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et 
axents civils et militaires de l'Etat, modifiée pe les lois n° 48-1227 
du 22 juillet 1948 et n° 51-71 du 7 juin 19%51. Les intéressés devront 
remplir les conditions fixées à l'article 2 ci-dessns. 

Ces reclassements, qui devront ètre prononcés avant l'expiration 
de la période de validité de ja lai susvisée, sont soumis aux dispo- 
sitions générales du décret no 19-50 du 11 janvier 199. 

Art. 5, — Les bénéficiaires de l'article 4 ci-dessus devront satis- 
faire aux conditions d'aptitude physique et morale exigées des can- 
didats au concours normal d'adjoint technique des ponts et chaussées 
par l'arrêté du 20 juin 1923. 

ls devront, en outre, être âgés de quarante-cinq ans au plus an 
4er janvier 1933 et avoir occupé, pendant trois ans au moins, un 
emploi de dessinateur, d'adjoint à un ingénieur de travaux dans 
ua service lechnique s'ocupant de travaux publics, de travaux de 


génie civil ou de travaux similaires, ou de chef de bureau d'un sep. 
vice d'importance comparable à celle d'un arrondissement du ser. 
vice des ponts et chaussées. , 

Art. 6. — La période d'essai ir A le décret no 49: du 
11 janvier 1919 e:t fixée, pour les bénéficiaires de l’article 4 ci-desise 
à un an. 1$, 

IL leur sera attribué, au titre de leur pérlode d'essai, une note ta 
valeur variant de 0 à 20, et fixée d'après es Connaissances générales 
et professiennelles dont 11s auront fait preuve, les upticude: spéciales 
el 1es services rendus 

Art. 7. — [ls ne peuvent être définitivement nommés en qualité 
d'adjoint technique des ponts el chaussées que Si la note de valeur 
attribuée en veriu des dispositions de l'article 6 ci-dessus est supg. 
rieure à 13 sur 2 

Fait à Paris, le 3 février 1951. 

Le ministre des travaux publics, des transporte 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK. 
Pour le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil 
et pur délégation: 
Le directeur de la jonclion publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


MARINE MARCHANDE 


Ouverture d'un conoours pour le recrutement d'agents du contréle 
des établissements de pêche. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 5 mars 1926 portant organisation des personnels de 
la surveillance des pêches maritimes; < 

Vu la loi de finances no 51-598 du 2% mai 1951, et notamment l'ar. 
ticie 29; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale ct des 
gens de mer, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Un concours pour l'emploi d'agent du rontrôle des 
élabiissements de pêches marilimes s'ouvrira le 19 juillet 1954 pour 
onze places. 

Art. 2. — Les dossiers de candidature au concours doivent ftra 
adressés soit aux chefs de quartiers d'inscription maritime, soit au 
secrétariat d'Etat à la marine marchande (direction de l'admins- 
tation générale et des gens de mer). Li 

Le registre des sera clos 19 juin 1954 

Les épreuves auïont lieu à Paris et dans les ports qui seront ulié- 
rieurement désignés. 

Art. 3. — Le directeur de l’adm'nistration générale et des gens de 
mer est chargé d'ossurer l'exéculion du présent arrûté. 

Fait à Paris, le 3 février 191. 

Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


Date des élections en vue du renouvellement des représentants du 
personnel au sein des commissions administratives paritaires des 
services extérieurs de la marine marchande. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des foncton- 


naires, et notarmment son article 2; 

Vu le décret du 24 juillet 1917, modifié, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application dudit article; Ge 

Vu les arrêtés des G janvier 1948, 26 août 1948, 7 février 1952 et 
24 juin 1953 portant institution de commissions administratives pire 
taires dans les services extérieurs de la marine marchande; 

Vu l'arrêté du 4 février 1954 fixant la date des élections des Tee 
sentants du personnel au sein des commissions administratives par” 
taires des services extérieurs de la marine marchande, 


Arrête: 


Art. 2. — Les élections en vue du renouvellement des représen! ; 
du personnel au sein des cominissions administratives paritaires o 
services extérieurs de la marine marchande sont fixées au 19 M#® 
1951. 


Fait à Paris, le 3 mars 1951. 


JULES RAMARONY. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses, 


par arrété en dale du 27 février 1954, est agréé, pour être employé 
dans les mines grisouteuses, le « moteur type NFG 218/10,4 », 
conctruit par la Société générale de constructions électriques et 
mécaniques Alsthom, à belfort. 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
e ou chacun des élfinents de celui-ci, devra avoir subi avec 


de diamètre entre l'arbre inoteur et sou logement dans jes paliers 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'admi- 

pistraivn peut prendre à toute époque pour des motifs de sécurité, 


Par arrélé en date du 27 février 1954, est agréé, pour être employé 
dans les mines grisouteuses, le « moteur ‘ype NFG 32/1655 », 
construit par la Société générale de constructions électriques et 
mécaniques Alsthom, à Belfort. 

Les appareils livrés doirent ètre conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éiéments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hyéraulique sous la pression de 3 hpz. 
| Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que si la différence 
de dametre entre !l’arbre moteur et son logement dans ies paliers 
ne dépasse pas 0,5 MM, 

L'utorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'admi- 
pistraion peut prendre à toute é;oque pour des motifs de sécurité, 


Par arté en date du 27 février 1%3, est agréée, pour être employée 
dans les mmines grisouteuses, la « çièce d'adaptation pour entrée de 
cable type 3 9 », construite par la société anonyme Téléphones Le 
Las, 191, rue de Vaugirard, à Paris (15°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces pièces que si elles satisfont 
aux condilons suivantes: 

{> La longueur des filets en prise de la pièce sur l'appareil à 
équipe: devra au moins être égale à 15 rum; 

2 Elles seront équipées d'une entrée de Câble d'un type agréé 
faisant avec la bride un join: d'au moins 25 mm de largeur. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l’admt- 
nistration peut prendre à toute éçoque pour des motifs de sécurité, 


Por arrtlé en dale du 27 février 195+, sant incorporés à la liste 
des plans joints à Farrêté du fe avril 1952 agréant, pour étre 
employé dans les mines grisouteuses, le « moteur types 2 À 40 G - 
2460 G - 2 4 80 G », construit par la société des Moteurs Tollim, 
4, rue Carnot, à Levallois-Perret (Seine), la notice descriptive et le 
gian G& 101-107, joints au présent arrêté et délinissant une modifica- 
ton des logements des roulements à billes permettant la mise en 
pace de nouveaux roulements 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du {er avril 1952 demeu- 


rent sans changement. 


Par arrêté en date du 27 février 1954, ect agréée pour être employée 
dans les mines gr là « pièce intermédiaire type P 15 », 
construite par la Société alsacienne d'installations techniques, 
W, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les pièces livrées doivent être conformes an type agréé et leur 
farer, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 12 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces pièces que si elles font avec 
l'appareil qu'elles équipent un joint d'au moins 25 mm de largeur 
leurs vis de fixation ne débouchent pas à Flintérieur de 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l’admi- 
— pi peut prendre à toute époque pour des motifs de sécu- 


— 


arrêté en date du 27 février 1954, est agréé jour. être employé 
Ans les mines grisouteuses le « moteur types G 215 & et b », 
mat 8 par la société Constructions électriques Naney, 1, rue 
erre-Villard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle}. 
en ippareils livrés doivent être conformes aux types agréés et 
bus Carters, ou chacun des éléments de ceux-ci, devront avoir 
avec succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 
29 hpz pour la carcasse ; 
2 hpz pour la boîte à bornes. 
isagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
I Conditions suivantes : 
1° La différence de diamètre entre: 
L moteur et son Jogement; 
sont "Con du dispositif d'évacuation d’eau et son logement, s'ils 
Munis d'un dispositif, 
Le devra pas dépasser 0,5 nun; 


20 Ils seront équipés d'une baîte à câble et d'entrées de câble 
d'un type agréé faisant avec le carler un joiut d'au moins 25 mm 
de largeur et dont les vis de fixation ne déhoucheront pas à l'imté- 
rieur de celui-ci. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'admif- 
nistralion peut prendre à toute époque pour des motifs de sécu- 


rité., 
— © 


Par arrèêlé en dale du 27 février 1954, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « coffret d'appareillage groupe 
C. D. A., type 50 400 », construit par les Ateliers M. G. R., 54, rue 
du Progrès, à Seyssinet-les-Iles Icère). 

Les appareils livrés doivent être conformes au tvpe agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 7,5 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre les axes mobiles et leur loge- 
ment ne devra pas dépasser L,5 mm; 

20 Ils seront équipés de dispositifs de raccordement d'un type 
agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 23 min de largeur 
et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celui-ci. 

Lorsque ces coffrets renferment de l'appareillage, tel que comrmu- 
tateurs, coupecircuits à fusible, ils devront être placés à proximité 
immédiate et en aval d'un sectionneur, on de tout autre apparet} 
de coupure (tel que prise de courant, prolongateur, ci.) ; en outre, 
une plaque très apparente, fixée sur le coffret, devra rappeler qu'il 
est obligatoire de couper le courant en amont avant de retirer le 
couvercle. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'admt- 
nistration peut prendre à toute époque pour des motifs de sécu- 


rité. 


Par arrêté en date du 27 février 1954, est agréé pour être employé 
dans les mines grisontenses le « msleur série GAMMA types 180 X 
et 180 Y modèle FASA », construit par la maison Bréguet, 3, boule- 
vard Vauban, à Douai (Nord). 

Les appareils livrés doivent être conformes aux types agréés et 
leur carter, on chacun des éléments de ceux-ci, devront avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de # hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

to La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son logement 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés de disposilifs de raccordement d'un type 
agréé faisant avec la boîte À bornes un joint d'au moins © mm de 
largeur et dout les vis de fixation ne déloucheront pas à l'intérieur 
de celle-ci. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'adml- 
nistration peut prendre à toute époque pour des motifs de sécurité. 


+ © +- 


Par arrêté en date du 27 février 1951, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « moteur type MENDX 2556 spécial », 
construit par la société Le Matériel électrique S. W., 22%, route 
d'Ileyrieux, à Lyon (Rhône), 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé ct leur 
carter ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve h\draulique sous la pression de 4 hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes : 

19 La diflérence de diamètre entre l'arbre moteur et son loge- 
ment ne devra pas dépasser 6,5 mm; 

0 S'ils ne sont pas équipés d’une des entrées de câbles représen- 
tées par les plans A 85347, A 85964, A 8525, A A3, ils devront être 
équipés d'une entrée de câble ou d'une prise de courant d'un type 
agréé faisant avec le socle intermédiaire un joint d'au moins 25 mm 
de largeur. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'admi- 
histralion peut prendre à loute époque pour des motifs de sécurité, 


+0 


Par arrété en date du 27 février 19%, est agréé pour étre employé 
dans les mines grisouteuses « appareil d'éclairage type N. A. s, 
construit par la société L'Eclairage intégral, Ch. et J, Grimmeisen, 
1, passage Piver, Paris {1{°;. 

Les appareils livrés doivent être conformes au tvpe agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celmi-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 7,5 hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ds salisfont 
aux condilions suivantes: 

1° Hs seront équipés d'un globe en verre pyrex de 11 mm minimum 
d'épaisseur ; 

20 S'ils sont équipés d'un dispositif de verrouillage, la différence 
de diamètre entre l'axe de ce dispositif et son logement ne devra 
pas dépisser 0,5 mm. | 

L'autorisation esl accordée sans préjudice dez mesures que l'admi- 
nistration veul prendre à toule époque pour des motifs de sécurité. 


| su l'énreuve hydraulique sous la pression de 3 hpz. 

ne pourront utiiser ces anparcils que si la aifférence 
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Les usagers ne pourront utiliser ces apparei!s que s'its as 


Par arrêté en date du 27 février 195%, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « compresseur Joy type WK 83 R, 
modèle 190 Jbs, 4.000 t/mmn », construit par Joy Mg Co, à Franklin Pa 
(U. $S, A.), dont les caractéristiques sont définies par la notice des- 
criplive et les plans suivants, établis par les Mines domaniales de 
polasse d'Alsace, 11, faubourg d’'ATKirch, à Mulhouse (Haut-Rhin). 

Les appareils en service doivent tre conformes au type agréé et 
défini ci-dessus. Les modifications nécessaires doivent étre laites 
par l'usager Sous sa responsabilité, 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Jis devront être placés à proximité jiromédiate et en aval d'un 
sectionneur où de tout autre dispositif de coupure équivalent tel 
que prise de courant, prolongateur, elc.; une plaque indicatrice, 
très apparente, fixée sur le coffret d'appareillage, devra rappeler 
qu'il est obligatoire de couper le courant en amont avant d'ouvrir 
le coffret, 

L'autorisation est a-cordée sans préjudice des mesures que l'ad- 
mminisiration peut prendre à toute époque pour des motifs de 


sécurilé. 


Par arrêté en date du 27 février 1954, est agréé pour être employé 
dans inines grisouteuses « interrupteur rotatif type 99300 F », 
construit par la société anonyme Koppel-Equipement, 111, avenue des 
Champs-Elysées, Paris (8e). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 3 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'axe de manœuvre et son logement ne dépasse 
pas 0,5 mm. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'ad- 
Iministralion peut prendre à toute époque pour des motifs de 


sécurité. 


Par arrêté en date du 27 février 1954, est agréée pour être 
employée dans les mines grisouteuses la « résistance type OR A7 », 
construite par la Société d'usinage de matériel électrique, 26-28, rue 
Gambella, à Boulogne-Billancourt (Seine). 

Les appareils livrés devront être conformes au type agréé et leurs 
carters, ou chacun des éléments de ceux-cf, devront avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 

5,9 bpz pour le carter; 

7 hpz pour les boites à câbles. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

Ils seront équipés d'entrées de câbles d'un type agréé faisant 
avec le carter des boites à câbles un joint d'au moins 25 mm de 
largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur 
de celui-ci; 

L'alliage fusible de la cartouche jsolante devra avoir un point 
de fusion ne dépassant pas 110», 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'ad- 
ministration peut prendre à toute époque pour des motifs de 


sécurité. 


Par arrêté en date du 27 février 1954, est agréée pour être 
employée dans les mines grisouteuses Ja « résistance type Ora 27 », 
construite par la Société d'usinage de matériel électrique, 26-28, rue 
Gambetta, à Boulogne-Billancourt (seine). 

Les appareils livrés devront être conformes au type agréé et leurs 
carlers ou chacun des éléments de ceux-ci devront avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 

6,5 hpz pour le carter; 

7 hpz pour les boites à câbles, 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

lis seront équipés d'entrées de câbles d'un type agréé faisant avec 
le carter des boites à câbles un joint d'au moins 25 mm de largeur 
et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celui-ci; 

L'alliage fusible de la cartouche isolante devra avoir un point de 
fusion ne dépassant pas 140%. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'admi- 
histralion peut prendre à toute époque pour des motifs de sécurité. 


—@- © 


Par arrêté en date du 27 février 1951, est agréé pour être employé 
dans les mines grisoujeuses le « poste mobile type TMP 16 S B- 
GDA 10 R/700», construit par la Société générale de constructions 
électriques et mécaniques Alsthom, 25, rue des Bateliers, à Saint- 
Ouen (Seine), 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et avoir 
subi avec succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 

1,5 bpz pour la cuve du transformateur: 

6 hpz pour la boite à appareils de sécurité; 

6 hpz pour le coffret BT, 


aux conditions suivantes: 
4° La boîte des appareils de sécurité devra être équipée d’entréce 
de câbles agréées Alsthom type GPE2 ou du bouchon d'obturation 
prévu à cet elfel; 
20 Le jeu des évents d'échappement de la boîte des appareils de 
sécurité ne devra pas dépasser 0,5 mm; 
Jo Le transformateur devra être muni de manostats Richard type 
BI 205. 
Les usagers devront vérifier à la mise en service et ensuite au 
moins une fois par an que le déclenchement des manostats se 
produit pour: 
Toute pression supéricure à 1.100 grammes pour le manostat à 
; 
Toute pression inférieure à 85 grammes pour le manostat à mnt. 
murmn. 
Si un déclenchement se produit par suite du fonctionnement 
normal du manoslat à minimum, l'usager devra obligatoirement 
prendre toutes dispositions nécessaires avant la remise en état de 
marche pour qu'il ne subsiste à l'intérieur de la cuve du transtor. 
mateur aucun espace vide de pyralène. 
L'aulorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'admt- 
n'stralion peut prendre à toute époque pour des molifs de sécurité, 
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Agrément d'un organisme professionnel 
pour l'exécuiion des statistiques commerciales, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Elal au commerce, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de 
la coordination de la stalistique et des éludes économiques pour 
la métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 


Vu le décret n° 52-1059 du 15 seplembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 
Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qu 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret ne 52-1059, , 
Arrélent: 
Art. fer, — La chambre syndicale nationale des socictés laitières { 
vendant au délail, 26, rue Marbeuf, à Paris (8°), e-t agrée pour 7 
l'exécution des enquêtes de statistiques commerciales telles que 


définies à l'article 3 ci-dessous pour les sociétés Jaitières vendant 
au délail comprises dans là rubrique n° 69-328 de la nomenclature 
jointe au décret no 49-1134 du 2 août 1949, dans les conditions 
prévues par la loi no 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-19 M 
du 1» septembre 1952, 
Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissemerts 


commerciaux adhérant ou non à la chambre syndicale précitée, M 
exerçant une activité ressorlissant aux commerces indiqués ci-dessus | 
et sous réwrve de l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-109 
du 15 septembre 1952, M. 


Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la lo! du , 
9 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952 pour les enquêtes ‘ 
visées ci-dessus est Ja direction du commerce intérieur, 6, rue p_ 
de Bellechas<e, à Paris (7e). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du 
présent arrêté, tous les établissements exerçant une activité du 
ressort des commerces énumérés à l'article 1er et désirant répondre 
directement au service enquêteur devront lever l'option prévue à 
l'article 7 du décret du 15 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cetle option, tom 
jours tenus de répondre directement an service enquéleur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements Îles concernant 
armi ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse 
ui-mèême un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent L 
agrément pourront porter molamment sur les achal<, les Stochs des 
et les ventes de produits, les effectifs, les appointements et les ; 
salaires, Ces enquêles seront mensuelles, trimestrielles ou annuenes V 
suivant l'importance des établissements interrogés. . 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant au 
à ure enquête donnée, la chambre syndicale agréée fournira s# des 
service enquêteur la liste des établissements interrogts ou UB elle 
rectificatif une liste antérieure. 2.4 Vi 

Les résullats seront fournis à <e service dans un délai de pers 
ee jours après la fin de la période prise en considération dans . V 
‘enquêle, es 

La! chambre syndicale fournira généralement ces résulta!s sous loi 
une forme globale impliquant pour chaque rubrique du questior 14 
naire une réponse d'ensemble, Les résultats devront €tr? 
pagrés de la liste des établissements dont les réponses auront él nale 
effectivement utilisées dans leur élaboration (ou un recifieatil ärlie 
une telle liste). pourront également comporter des 


selon la nature, l'importance ou la situation géographi4u? | 


établissements interrogés. de 
Toutefois, les questionnaires individuels correspondant à 
des établissements ou à certains d’entre eux seront mis 


disposition du service enquéleur sur sa demande éventuelle. 


it 


Mars 154 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2393 


+ % — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégager 
es dont elle a acceplé l'exéculion en matière de statistique 
ès un préavis de trois mois au service enquétleur, uélai au 
co ; duquel elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait 
rises en charge. 


— Si la chambre syndicale cessait d'être agréée, soit 

art, être ag of 
anplication de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait 
aurement tel que prévu à l'article 6 du décret n° 521959 du 
192, elle devrait remeltre au £ervice enquéleur 
Ter semble des questionnaires recueillis conformément à la loi du 
r juin 491 pendant la dernière année écoulée et les mois écoulés 
de l'année en cours. 


urt, 7. — Le directeur du commerce intérieur est chargé de 
exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjici:t 
de ‘a République française. 
Fait à Paris, le 2 mars 1954. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le conseiller technique, 

JOSEPH LÉGER. 

Le secrétaire d'Etat au commerce, 
PAYMOND BOISDÉ, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 3 mars 1954 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 3 mars 1951, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'agriculture, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
en date du 16 février 1954 portant que les promolions faites aux 
termes dudit décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et 
résements en vigueur, ont été promus dans l'ordre de ja Légion 
d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Deharme (Pierre-Jean-Marie), agriculteur, domicilié à Grenade 
(Haute-Garonne); 55 ans de pratique agricole et de services mili- 
taires, Officier du 7 juillet 1926. 

Mike Faure (Marguerite - Louise), sous-directeur au ministère de 
l'agriculture, domicilite à Paris; #2 ans 7 mois de services civils. 
Officier du 2 mai 1947. 

M. Pitliot (Jules-Maurice), président de l'association nationale des 
inzénieurs et techniciens du froid, domicilié à Paris; 61 ans de 
services civils et militaires. Officier du 5 mars 19:18. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de rédacteurs 
des directions régionale; de la sécuri‘é sociale. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1936 portant statut général des 
fonctionnaires et notamment l’article 28; 

Vu l'article 3 de la lui no 53-1310 du 31 décembre 1953 re'ative 
an développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
tes affaires étiangères pour l'exercice 1954 (IL. Services des affaires 
ellemandes et : 

Vu le décret du 411 septembre 1935 modifié, fixant le statut du 
Personnel des directions régionales de la sécurité sociale : 

Vu le décret no 49-50 du 41 janvier 4949 relatif au reclassement 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres ea exécution de la 
loi n° 47-4680 du 3 seplembre 1947 modifiée : 

3 Vu le décret n° 49-1547 du 2 décembre 1949, portant ouverture de 
de our le recrulerment de rédacleurs des directions régio- 
sociale pour l'année 1950 et notamment les 

ef. décret n° 53-712 du 9 août 1953 tendant à réglementer les 

d'emplois, les reclassements et les licenciements ; 
des n° 35-1118 du 17 novembre 1953 relatif aux personnels 

Vu des affaires aliemandes et autrichienes ; 
JS contrôleur des dépenses engagées auprès du ministtre 

Wvail et de la sécurité sociale, en dale du 26 jaavier 1954, 


Arrètent: 

Art. {7 — Est autorisée l'organisation de deux concours pour 1e 
recrtiement de trente rédecteurs des directions régionales de la 
sécurité sociale. 

Art. 2%. — La réparluilion des trente postes est la suivante: 

Quinze postes pour le premier concours réservé aux candidats tit 
laires de diplômes ultérieurement déterminés par arrêté du miaistre 
du travail et de la sécurité sociale; 

Quinze postes pour le secons concours réservé aux agents du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale ou de la caisse nationale 
de sécurité sociale avant accompli, au jour du concours, quatre ans 
au moins de services publics, dont deux ans au moins au minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale, ou à Ja caisse nationale de 
sécurité scciule. 

Sur ces quinze postes, un poste ect réservé aux agents et anciens 
agents des services des affaires al'emandes et autrichiennes, béné- 
flciares des dispositions du décret no 53-1118 du 17 novembre 1953 
ou de l'article 3 de la loi n° 53-1310 du 31 décembre 193 susvisés. 

Dans le cas où ce poste ne serait pas pourvu par l'un de ces 
agents, il S'ajouterait à la masse des cualorze postes susceptibles 
d'être attribués à l'ensemble des candidats au second concours 

Les postes non pourvus par l'un des concours pourront être trans- 
férés à l'autre concours. 

Art. 3. — Indépendamment des emplois auxquels il sera pourvu 
par les deux concours prévus à l'article qui précède, deux postes 
‘supplémentaires pourront être attribués à la suite de l'examen pro- 
fessionnel réserve aux fonchonnaires dégagés des cadres autrement 
que sur leur demaade en application des Jois no 46-195 du 15 février 
4916 et n° 47-1680 du 3 septembre 1917 modifites et des décrets pris 
pour leur application. 

Ces fonctionnaires devront être Agés de quaranlecinq ans au 
maxiaum le 4e janvier 1954 et satisfaire, par ailleurs, aux condi- 
tions fixées aux articles 3, 4 et 5 du décret no 49-1547 du ? décem- 
bre 1919 portant ouverture de concours pour le recrutement de 
rédacteurs des direclions régionales de Ja sécurilé sociale pour 
l'aance 494), 

Les postes non pourvus par l'examen professionnel seront trans- 
férés au premier concours ouvert à l'article 2. 

Art, 4. — Le directeur de l'administration générale et du persoanel 
au ministére du travail el de la sécurité sociale est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officwl de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 3 février 1954. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
BACAN, 
Pour le secrétaire d'Etat À In présidence du con:eil 
et par délégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER Gl'ÉGOIRE. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret du 19 mars 1954 portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu l'ordonnance ne 45-772 du 21 avril 1945 relative aux atiributions 
du ministre de la reconsiruelion et de l’urban:sme ; 

Vu le décret n° 47-2335 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature : 

Vu le décret n° 47408 du 6 mars 197 relatif à l'organisation 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par les 
décrets no 47-1058 du 12 juin 1947, no 49-357 du 16 mars 1949 et 
n° 50-1362 du 31 octobre 1%%): 

Vu le décret du 23 juin 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu l'arrêté du 30 juin 1953 portant délégation de signature, 

Décrète : 

Art, 1°, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Cadet 
(Roland), directeur des dommages de guerre, déKzgation est donnée 
à M. Sabatier (Henri), inspecteur, chet du service d'évaluation des 
dommages de guerre, à l'effet de signer, au nom du ministre de 
la reconstruction et du logement, et dans la limite de ses attri- 
butions, tous arrèlés, actes ou décisions ne présentant pas un 
caractère réglementaire ou de principe. 

Art. 2. — Le ministre de la reconstructon et du logement est 
chargé de l'exécution du présent décret, jui sera publié au Journad 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 mars 1954. 

JOSEPI LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mirustre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 
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Décret n° 54-248 portant règlement d'administration publique pour 
déterminer les conditions dans lesquelles les nersonne!s techniques 
temporaires du ministère de la reconstruction et du logement 
peuvent étre titularisés au titre des emplois prévus par la loi 
du 31 décembre 1951. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 mars 19%: page 2314, 
fre colonne, 17° et ne ligne, au lieu de: « Vu la loi n° 52-101 du 
dé avril 1%, et nolamment son article 14», lire: « Vu la loi no 52 
du 1% avril et notamment son article 61 », 


Constitution de oommissions Spéciales compétentes pour émettre 
un avis sur la titularisation des personnels techniques du minis- 
tere de la reconstruction et du logement. 


Reclificalif au Journal officiel 4n 9 mars 19%: page 2315, tableau, 
G colonne: « Représentants de l'administration », 17% et 18° ligne, 


au lieu de: «des agents dont cas est examiné par... », lire : 
«des agents dont le cas est examiné par... ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Concours de recrutement de rédacteurs 
et sous-économes des hôpitaux et hospices publics. 


Le ministre de la santé publique et de ja population, 


Vu la loi du 1 décembre 1941 relative aux hôpitaux et hospices 
publics, 

Vu l'article 100 du décret provisoirement appiicable du 17 avril 
portant réglement d'adiministration publique pour l'application 
de la loi susvisée ; 

Vu l'arrêté du 2? rmai 1949 relatif au recru!ement des rédacteurs et 
Sous-économes des hôpitaux et hospices publics; 

Vu l'avis du directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux; 

Sur la proposition dn directeur adjoint de l'administration géné- 
Taie, du personnel et du budget, 


Arrête: 


Art, fee — L'article fer de j’arrété du 2 mai 1919 est modifié 
conune suit: 

« Peuvent seuls participer aux concours ouverts en vue dn recru- 
tement des rédacteurs et sous-économes des hôpitaux et hospices 
publics les candidats jouissant de leurs droits civiques et remplis- 
sant les conditions suivantes: 

« 40 Posséder la nationalité française depuis cinq ans an moins, 
sous réserve des dispositions des articles 82 et S3 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 portant code de Ja nationalité française ; 

« %o Avoir eu au {er janvier de l'année du concours vingt et un 
ans au moins et trente ans au plus. Toutefois, cette limite d'âge est 
reculée d'un temps égai à la durée des services antérieurs civis ct 
milllaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l’appli- 
cation des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939; 

« 39 Etre tilulaire du baccatanréat de l’enseignement secondaire, 
Au brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, 
de mer ou de J'air, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme 
équivalent, 

« Sont dispensés de la production des diplômes, brevets on certi- 
ficats prévus ci-dessus les agents comptant au moins trois ans de 
services effeelifs en qualité de secrétaire d'administration hospita- 
lière on de commis dans un établissement public d'hospitalisation, 
de soins ou de cure, 

« Les candidats du sexe masculin doivent, en outre, avoir salis- 
fait aux obligations militaires v. 


Art. % — L'article 2 de l'arrêté du 2 mai 1919 est modifié comme 
puit: 

« Les concours sont annoncés au moins deux mois à l'avance par 
affichage dans l'établissement hospitalier, à la préfecture, & la direc- 
tion départementale de la santé, à la direction départementale de ta 
population et de l'entr'aide sociale, ainsi que par voie d'insertion 
dans la presse locale et au Journal officiel de la République fran- 
caise, La liste d'inscription des candidals est close un mois avant 
les épreuves. 

« Les candidats ne sont admis À concourir qu'après avoir reçu 
l'agrément dun préfet, cet agrément étant donné après avis du direc- 
teur départemental de la population et de l'entr'aide sociale. 

« Les concours ont lieu à l'étab'issement hospitalier intéressé ». 


art, % — L'article 3 (ie) de l'arrêté du 2 mai 1949 est modifié 
comme suit: 

« âo Si le candidat n'est pas Français d'origine. une copie certifiée 
conforme des pièces indiquant le mode el la dale de l'acquisiÿon 


de la nationalité francaise et établissant, le cas échéant. Je droit 
de l'intéressé au bénéfice des dispositions des articles &2 et 83 de 
code de la nationalité française, » 
Art. 4. — 12 directeur adjoint de l'administration générale du 
personnel et du budget est chargé de l'exécution du présent grrets 
Fait à Paris, le 25 février 1954, 
Le ministre de la santé publique et de la population 
Four le ministre et par délégation: é 
Le chef de cabinet, 
JEAN-PIERRÆ BÉRARD, 


Administration centralo. 


Par arrêté dun 23 février 1951, les agents supérieurs de l'adminie 
tration éæntrale dont les noms suivent sont inscrits, par ordre da 
tuérite, au tableau d'avancement pour l'année 195%, en vue d'une 
proraotion à la classe supérieure aux dales ci-après retenue; : 


Pour une promotion à la {re classe. 


4 Mas Serpaggi, le #6 octobre. | 3 M.Chafoix, le juillet, 
2 M. Franjulien, le 6 aout. 


Pour une promotion à ia % classe. 


4 M.Germain (détaché), 5 Mie Larche, le 4° Janvier, 
le 1er janvier. 6 Mme Lecointre (détachée), 

2 Mis Wernle, le 1 janvier, le {er juillet. 

3 Buguet, le {er janvier. 7 M. Gillet, le ter juillet, 

4 Mms Rabot, le {°r janvier. 8 Mie Vigier, e 6 aout. 


Par arrêté du 24 février 1954, les agents supérieurs de l'administra 
tion centrale dont les noms suivent sont promus au 1e échelon de 
la classe supérieure àe leur grade aux dates ci-après indiquées: 


are classe (indice 420). 


Mme Serpagzi, à compler du 16 celobr? 1953, 
M. Franjulien, à compter du 6 août 1953, 
M. Chafoix, à compter du 1° juillet 1955. 


2% classe (indice %0). 


M. Germain, À compter du 1e janvier 4954 (en service délaché), 
Mlle Wernie, à compter du 4° janvier 1953. 

Mlle Buguet, à compter du 1° janvier 1953, 

Mine Rabot, à compter du 1er janvier 195. 

Mlle JLarche, à compter du 1° janvier 4933. 

Mme Lecointre, à compter du 1° juillet 193 (en service détaché, 
M. Gillet, à compter du 1er juillet 1953. 

Mile Vigier, à compter du 6 août 1953. 


Par arrêté du 24 février 1951: 

Mine Duet (Yvonne), secrélaire d'administration pus. est 
romue au 3% échelon de son grade . (indice 350), compter du 
> février 1951. 

M. Lemaire (Raymond), secrétaire d'administration de fr classe, 
est promu au % échelon de son grade (indice 305), à compter du 
22 février 1954. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Axséa 1954 


Ordre du jour du jeudi 11 mars 1954. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote des propositions de loi: a) de M. Besset et plusieurs d8 
ses collègues tendant à compléter la loi du % octobre l'M6 concer 
nant la prévention et la réparation des accidents du travail et jes 
maladies professionnelles; b) de M. Cordonnier et plusieur: de ses 
collègues lendant à modifier l'ordonnance du 2 août {93 relative au 
réparations dues aux victimes de la silicose considérée comme male 
die professionnelle ; €} de M. Cordonnier et plusieurs de ses 0102" 
ne 52) tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 1945 
réparations dues aux victimes de la silicose considérée comme 
die professionnelle ; d) de M. Cordonnier et plusieurs de ses co!f3" 
(no 1873) tendant à compléter par des dispositions particulière 
prévention et à la réparation de la silicose, la loi du 290 octonre * 


N° 


Xe 


| 
7 
| 


de 


6), 


Mars 1994 


conce 


des maladies professionnelles (Nes 1663, 3016, 3727, 9624, 7916. — 


W. dtailhe rapporteur.) (2 inscription.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 
j __ piscussion, en deuxième lecture, de la proposition de Jai 
Vo \ accorder la qualité de fonctionnaire stagiaire à tous les 
des écoles normaies supérieures. (N°s 3359-7114, — 
Deixonne, rapporteur.) 

3, — Fixation de la date de discusion des interpellations: 

{o pe M. Sion sur les mesures que compte prendre le Gouver- 
ment pour assurer l'équilibre financier de la sécurité sociale 
re et le rajustement immédiat des prestations; 

oo pe M. Rovcaute sur la situation des retraités mineurs et 
dee veuves de retraités mineurs et sur la nécessité: a) d'augmenter 
is 2: p. 100 les getraites minières servies par la sécurilé sociale 
es mines; b} de porter aux deux tiers la pension de réversion 
. ve par la sécurité sociale dâns les mines aux veuves de 
mineur. 


4 —- Suite de la discussion de la proposition de loi (ne 629; de 
W 4bert Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à abroger les 
du 11 mai 1933 qui étatisent des entreprises pubiiques et 
atteinte aux principes essenties des nationalisations. 
— M. Gazier, rapporteur.) 

s, — hiscussion de la proposition de loi (ne 7261) de M. Deixonne 
et ntusieurs de ses coliègues tendant à améliorer le régime de sécu- 

l'sociale dans les mines. (N° 734%, — M. Sion, rapporteur.) 


50 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 11 mars 1954. 


ke 779, — Rapport de M. Dubois, au nom de la commission du 
travail, sur les gropositions de joi et de résolution relaïives 
aux cotisations d'allocations familiales des travailleurs indé- 
pendants. 

Ne 701. — Rapport de M. Garnier, au nom de la commission des 
pensions, sur l'avis denne par le Conseil de la République sur 
le projet de loi portant modification de l'article 106 L. du code 
des pensions civiles et militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre annexé au décret du 24 avril 1951. 

No 7827, — Avis de M. Wasmer, au nom de la commission de la jus- 
üce, sur Ja proposition de loi portant statut des professions 

d'agent immobilier, de mandataire de fonds de commerme el 

de négociant en biens. 

No 731. — Proposition de loi de M. Le Coutaller tendant à rétablir 
entre traitements d'activité et pensions de retraite le rapport 
légal résultant de Ja loi du 20 septembre 1948 L_— civiles 
et militaires), à modifier dans l'immédiat les bases du caleul 
des pensions, comme correctif provisoire à la situation actuelle 
et à assurer pour l'avenir la correcte appiication de la péré- 
quation intégrale et automatique des pensions (renvoyée à la 
commission des pensions). 

N° 3856, — Proposition de loi de M. Legaret tendant à secourir les 
survivants sinistrés français de Russie, à l'aide d'un fonds 


finances). 

TR, — Rapport de M. Adrien Renard, au nom de la commission 
du travail, sur la proposition de loi tendant à inclure dans le 
tableau 18 des maladies professionnelles la maladie du charbon 
dans les industries du textile. 

N° 5321. — Proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant à modi- 
fer l'article 29 de l’ordonnance du 2 novembre 1915 sur la @ro- 
teclion maternelle et infantile (renvoyée à la commission de 
la famille). 

N°55, — Proposition de loi de M. Devemy tendant à faire béné- 
ficier les infirmières de la Croix-Rouge, mises à la disposition 
du service de santé rendant la guerre de 1911-1H8, des avan- 
tages accordés aux anciens combattants au point de vue de 
l'ancienneté el du calcul de la pension de retraite par les lois 
des 14 avril 1924 et 20 seplembre 1918 (renvoyée à la commis- 
Sion des pensions). 

12. — Projet de loi portant ratification du décret du 23 février 
1% modifiant le décret du 19 octobre 1%3 suspendant provi- 
Soirement les droits de douane d'importation applicables à 
Cerlains matériels d'équipement et rétablissant les droits de 
douane d'importation applicables à certains produits (renvoyé 
à la commission des affaires économiques). 

Ne 83, — Proposition de loi de M. Siefridt tendant à autoriser Ja 
revalorisation des créances (renvoyée à la commission de la 
justice), 

1892. — Rapport de M. Badie, au nom de la commission des pen- 
Sions, Sur la proposition de loi tendant à accorder aux victimes 
civiles de la guérre, titulaires de fonctions civiles, un droit à 
la retraite anli:ipée. 

Ne %%i, — Proposition de loi de M. Jacques Beauvais, transmise par 
M. le président du Conseil de la République, relative à la rég'e- 
Ienlation de la conduite des véhicules et cycles à moteur 

_ (envoyée à la commission des moyens de communication). 

Ne T9 (2 partie) (1). — Rapport, fait au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
Nationale et des forces armées pour l'exercice 1954 (2° partie : 
seclion Commune) par M, Christian Pineau, 
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nan! la prévention et la réparation des accidents du travail et No 7989 (4e partie) (1). — Rapport, fait au nom de la commission 


des finances, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nalio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 1954 (4 parle: 
Guerre) par M. Jean-Paul Palewski. 

No 7989 (6e partie) (1). — Rapport, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de Ja défense natio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 1954 (6° partie: 
Marine) par M. Dorey. 

No 7989 (7e partie) (1). — Rapport, fait au nom de la commission 
des finances sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nalio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 1994 (3° partie: 
Essences et poudres) par M. Joseph-Pierre Lanet. 

No 7989 (8e partie) (1). — Rapport, fait ay nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi relalif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nalio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 1994 (8° partie: 
Articles de loi) par M. Christian Pineau. 

Ne 8003. — Avis de M. Simonnet au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi tendant à accorder la qualité de fonction- 
naire stagiaire à tous les élèves des écoles normales supé- 
rieures. 

Ne 8008. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à déterminer en 
vue du prochain recensement les bases de la population muni- 
cipale (renvoyée à la commission de l'intérieur), 


(1) Tirage restreint, 


Modification aux listes électorales des membres des groures, 


*GROUPE COMMUNISTE 
(95 membres au lieu de %.) 


Supprimer le nom de M. Camphin. 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 10 mars 1%54. 


Présents. — MM. Anthonioz, Babet (Raphaël), Casters, 
Catoire, ÆCatrice, Chatenay, Coirre, Mime Dbegrond, M. Denis 
(Alphonse) (Haute-Vienne), Mine Eslachy, MM. Evrard, Gaumont, 
Gazier, Georges (Maurice), Godin, Hugues (André) (Seine), Jari®s- 
son, Levacher, Mabrut, Naroun Ainar, Noël (Marcel) (Aube), Pebel- 
lier (Eugène), Mme Po nso-Chapuis, MM. Quénard, Sauer, Va:s 
(Francis), Villeneuve (de). 

Ercusés, — MM. Catroux, Gaubert, Marcellin, Ramonet. 


Suppléants — MM. Aubame {de M Maurice Lenormand), Bouxom 
(de M. hlock), Cristofol (de M. Alfred Costes), Lucas (de M. Penoy). 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 10 mars 1954. 


Présents. — MM. Aujoulat, Aumeran, Bardoux 
mont (de), Billotte, Rouhey (Jean), Chambrun (de), Coste-Floret 
(Alfred) (Haute-Garonne), Delbos (Yvon), Faure (Maurice) {Lal), 
Fonlupt-Esperaber, Frugier, Gaborit, Genton, Giovoni, Gouin (Félix), 
Isorni, Jaquet (Gérard) (Scine), Kregel-Valrimont, Laurens (Canil'e) 
(Cantal), Le Bail, Mayer ‘Daniel) (Seine), Maver fRené) (Constan- 
tine), Menthon (de), Moch (Jules), Mondon, Moustier (de), Naege- 
len (Marcel), Palewski (Gaston) (Seine), Paternot, Petit (Eugène 
Claudius), Rosenblatt, Schneiler, Schuman (Robert) (Moselle), Ven- 
droux, Verdier. 

Suppléants. — M. Pran'eau ‘de M. Billoux), Mlle Marzin (de 
M. Bonte), MM. Tourtand {de M. Cachin), Darou (de M. Lacoste), 
Raymond-Laurent (de M. Lecanuet}, Lebon {de M. Léon Noël). 


(Jacques), Peau. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 10 mars 1951. 


Présents. — MM. Raudry d’Asson (de), Baurens, Bessar, Hillat, 
Boscary-Monsservin, Bourdekès, Bricout, Briot, Cavelier, Charpenter, 
Detœul, Fourvel, Golvan, Ihuel, Laborbe, Mine Laissae, MM. Lalv, 
Lucas, Méhaignérie, Ould Cadi, Paul (Gabriel), Pelleray, Prigent 
(Tanguy), Rincent, Rousselot, Saint-Cyr, Sesma sons (del, Thomas 
(Alexandre) (Côtes-du-Nord), Tremouilhe, Vassor. 

Suppléants. — MM. Aubin (de M. Bapst)}, Laplace 
Levacher (de M. Robert Laurens), Reille-Soult {de M. 
Chabenat (de M. Verneuil} 


de M. Garavel)}, 
Mouchet), 


À constitué par une taxe sur Ja valeur d'échanges import-export 
est 
du 
du 

| 4 

| 4 
— 

| 
rs de 
ncef- 
t des 
e ses 
» aux 
mal 
pores 
» aus 
mala- 
noues 
[M6 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1 Mars 


Commission des boissons. 


Séance du mercredi 10 mars 1951. 


Présents. — MM. Aubin ‘Jean), PBaurens, Benoît (Aïcide) (Marne), 
Castera, Conte, Delbez, Pelcos, Deliaune, Fabre, Gau, Gourdon, Gui- 
guen, Guille, (Jean (Léon) (Hérault), Laborbe, Mme Laïissac, 
MM. Lalle, Laplace, Liquard, Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), Monin, 
Noë (de La), Paternot, Quinson, Seynat, Souquès (Pierre), Sourbet, 
Toublanc, Tourné. 

Ercusés. — MM. Guichard, Kuehn, Plantevin, Verneuil. 


Commission de la défense nationale, 


Séances du mercredi 10 mars 1954. 


Présents. — MM. Arnal, Auban (Achille), Badie, Bayrou, Büllat, 
Bruyneel, Capdeville, Cominentry, David (Jean-Paul) (Seine-etOise), 
Deboudt (Lucien), Devemy, Ducos, Fredet (Maurice), Gilliot, Join- 
(Alfred Malleret-), Kœnig, Legaret, Lejeune (Max), Maurellet, 
Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Métayer, Monsabert (de), 
Monteil (André) (Finistère), Montel (Pierre) (Rhône), Montjou (de), 
Talllade, Triboulet, Villon (Pierre). 

Ercusés. — MM. Louslanunau-Lacau, Plante vin. 


Commission de la familie, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 10 mars 1%4. 


Présents, — MM. Parbier, Barrot, Béné (Maurice), Cayeux (Jean), 
Chassainz, Mine Francois, MM. Fredet (Maurice), Frugier, Guislain, 
Lacaze (Henri), Mme Lempereur, MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Mont- 
rolfier (de), Montjon (de), Mora, Mme Poinso-Chapuis, M, Priou, 
Ame Rabaté, MM. Regaudie, Sauer, Savale, Segelle, 


Excusé, — M, Paul Coirre. 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 10 mars 1064. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard ({Fran- 

is), Bourgès-Maunoury, Briot, Burlot, Courant (Pierre), Cristofol, 
Dagain, Darou, Denais (Joseph}, Dorey, Fouchet, Gabelle, Garde 
(Abel), Gozard (Gilles), Jean-Moreau (Yonne), Lanet (Joseph-Pierre) 
(Seine), Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Massot (Marcel), 
Mazier, Mendès-France, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean- 
Paul)  (Seine-el-Oise), Petit (Guy)  (Basses-Pyrénées), Pineau, 
Simonnet, Tinguy (de), Tourtaud. 

Ercusés. — MM, Marcel David, Max Brusset, 

Suppléant. — M. Hénault (de M. Bardon), 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM, Sion, Deixonne, Abelin. 


Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 10 mars 1961. 


Présents. — MM. Aït Ali (Ahmed), Ballanger (Robert) (Seine-et- 
Oise), Barrier, Bricout, Chevallier (Jacques), Fonlupt-Esperaber, 
Genton, Gnille, Mayer (René) (Constantine), Pantaleni, Quilici, 
uinson, Rabier, Ribère (Marcel) (Alger), Solinhac, Mme Sportisse, 
M, Tirolien, Valle (Jules), Wagner. 


Commission de la justice et de légis!ation. 


Séanre du mercredi 10 mars 1964. 


Présents. — MM. Carlini, Chamant, Defos du Rau, Depreux 
(Edouard), Douala, Félice (de), Gautier, Gourdon, Gravoille, Grimaud 
(Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Grousseaud, Lacaze 
(Henri), Lefranc, Mignot, Minjoz, Moalti, Moro Giafferri (de), 
Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Mme Rabaté, MM. Rolland, 
Wasiner. 

Excusés. — MM. Duveau, Montillot, 

Suppléants. — MM. Levindrey (de M. Benbhamed), Isorni (de 
M. hoganda), Deliaune (de M. Bourgeois), René Schmitt (de 
M. Briffod), Rosenblatt (de M. Cherrier), Goudoux (de M. Denis), 
Jacques Chevallier (de M. Fourcade), Tourtand (de M. Girard), Aît 
Ali (de M. Halboul), Desgranges (de M. Haümesser), Mlle Marzin 
(de M. Malon), MM. Coulant (de M. Ninine), Jarrosson (de M. Sal- 


hard du Rivaull), Savary (de M. Silvandre). 


Commission de la marine marchande et des pêches, 


Séance du mercredi 10 mars 1%54. 


Présents. — MM. Aubame, Audeguil, Bergasse, Bignon pus 
(Henri), Capdeville, Cermolacce, Coudray, Damette, Defferre, by 
(Marc), Estèbe, Fayet, Febvay, Fouyet, Gaborit, Gravoille ‘cu! 
(Jean) (Loire-Inférieure), lenneguelle, Michaud (Louis) Vendée. 
Nigay, Rousseau, Schmitt (René) (Manche), Siefridt, Signor, Tiro, 


Suppléant. — M. Faraud (de M. Reeb). 


Commission des moyens de communication et du tourisme, 


Séance du mercredi 10 mars 1%4. 


Présents. — MM. Anthonjoz, Barthélémy, Dufour, Flaniin 
Michel), Fouques-Duparc, Fouyet, Gracia (de), Le Senéchal, Layn 
drey, Martel (Louis) (Haute-Savoie), Mido!, Nigay, Noël 
(Aube), Peytel, Schaff, Sourbet, 

Ercusés. — MM. Regaudie, Couslon, Faraud, Morike, Moyuet, 
Sibué, Souquès. 


Commission des pensions, 


Séance du mercredi 10 mars 196%, 


Présents. — MM. Badie, Begouin, Berthet, Bignon, Cherrie De 
vemy, Dixmier, lwaveny, Dufour, Forcinal, Godin, Mme Giéra 
(Rose), MM. Guislain, Huel, Jean (Léon) (Hérault), Le Coutaler, 
Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Liautey (André), Mouton, 
Pradeau, Rosenblatt. 

Suppléants. — MM. Darou {de M. Dicko). 


Commission de la production industrielle, 


Séance du mercredi 10 mars 194. 

Présen's. — MM. Aubin (Jean), Caliot (Olivier), Catoire, Chabera!, 
Couston (Paul), Coutant (Robert), Deixonne, Desgranges, 
vernois, MM. Ælain, Goudoux, Grunitzky, Lacombe, Manreau (her 
nard) (Maine-et-Loire), Montel (Eugène) Paie! 
Pebellier (Eugène), Pradeau, Sion, Védrines. 


Ezxcusés. — MM, Bénard, Bichet, Furaud, 


Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mercredi 10 mars 194. 


Présents. — MM. Aubame, Bettencourt, Estôbe, Forcinal, Hénaut 
Jacquet (Michel) (Loire), Magendie, Malbrant, Molinatti, 
Raingeard, Ranaivo, Savary, Senghor, Sojinhac, Védrines, Yacne 
(Diallo). 

Ercusés. — MM. Charles Benoist, Joseph Dumas, Jug'as, Laïorest, 
Robert Manceau, Temple, Tony Révillon. 

Suppléants. — MM, Gaumont {de M. Bechir Sow), Leon (is 
M. Dronne), Deliaune (de M, Hettier de Boislambert), 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 10 mars 1964. 


Présents. — MM. Arbeltier, Besset, Boutbien, Bouxom, Call 
(Francis), Cochart, Coutant (Robert), Deboudt (Lucien), Degoulls 
Durbet, Mme Galicier, MM. Garet (Pierre), Gazier, Jouber!, Mms 
Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Levacher, Linet, Maïlhe, Mu 
meaux, Paquet, Patinaud, Reille-Souit, Valentino. 


Ercusé. — M. Gaillemin. 


Suppléants. — MM. Moïsan (de M. Meek), Fouÿet (de M. Vialteh 
Taillade (de M, Duquesne), MHe Marzin (de M. Renan). 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le mardi 16 mars (#4 
à neuf heures trente (local de la commission des finances 

Projet de lot (ne 7164) portant métforme fiscale (surte et 
M. Je rapporteur général. 
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Réunions de commissions du jeudi 11 mars 1954, 


n des affaires étrangères, à dix heures, — Local du 


nn n de comptabilité, à dix heures. — Local no 221. 
L 
n de la défense nationale, à dix heures et quinze 
_ Local n° 

heure: L 
du suffrage universel, des lois constitntionnelies, du 
t : et des péltions, à dix heures quinze. — Local ne 249. 

n relative à la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier, à seize heures. — Local no 264 

S mission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
esreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, à neuf 
nes rente, — Locul du 5° bureau. 


Rectifications 
1» rendu in extenso de la 2e séance du mardi 9 mars 1954, 


(Journal officiel du 10 mars 1954.) 
pans le srutin (ne 2306) sur les mots « et repoussant toute addi- 
ins de l'ordre du jour de M. de Sesmaisons, déposé en conclu- 
son des interpellations sur J'Indochine : 


w iniré Linuley, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voter « contre ». 


Dans le serotin (ne 2%7) sur l'amendement de M. Delachenal À 
l'ordre du jour de M. de Sesmaisons, déposé en conclusion du 
débat sur les interpellations sur l’Indochine (cessez-le-feu en Indo- 
ciune): 

MM. Jean Aubin et André Liautey, portés comme ayant voté 

a con!re », déc'arent avoir voulu voter « pour ». 

M Charles Barangé, porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu « s'abstenir », 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du jeudi 11 mars 1954. 


A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
naionale, tendant à la revision des articles 9 (1er et 2e alinéa), 
{1 ler alinéa), 42, 14 (2e et 3e alinéa), 20, 22 (ire phrase}, 45 (2e 
# el à alinéa), 49 (2e et 3e alinéa), 50 (2 alinéa) et 52 (4rr el 


&einés) de la Constitntion. (Nes 398, année 1953, et 93, année 4954. 
— M. Gilbert-Jules, rapporteur; et no 123, année 1951. — Avis de 


commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
Ciruerciale, — M. de La Gontrie, rapporteur.) 


Documents mis en distribution le jeudi 11 mars 1954, 


N° 40. — Rapport d'information de M. Durand-Réville sur la pré- 


Stuce française dans l'Océan Pacifique. 

N°15. — Proposition de loi de M. Chochoy modifiant le régime des 
layers gérés par les offices publics d'habitations à 
10Yer 1nodéré. 

Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commertiales. 
Séanre du mercredi 10 mars 1954. 
présents. — M. Philippe d'Argenlieu, Bouquerel, Clerc, Enjalbert, 
<= Julien Gautier, Hoeffel, Monsarrat, François Pate- 
Raincourt, Ramette, Rochereau, de Villoutreys. 


chere. — Mme Cardot, MM, Martial Brousse, Benmiloud 


IX, 


— MM. Rardon-Damarzid, Henri Cordier, Charles Durand, 
ohngchambon, Méric,, Naveau, Pauiy, Zèle. 


Cominission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 10 mars 1954. 


Présents. — MM. Louis André, Georges Douanger, Rrette:, Capelle, 
Darmanthé, Dulin, Jean Durand, Bénigne rournier, Hoeflel, Le Bot, 
Le Léannec, Monsarrat, Jules Pinsard, Gabriel Tellier. 

Suppléants. — MM. d'Argenlieu, Coudé du Foresto, Milh. 

Frcusés. — MM. de Bardonnèche, Bels, Driant, Durieux, Koessler, 
Naveau, Pascaud de Pontbriand, de Raincourt, Restat. 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
. de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mercredi 10 mars 1954. 


Présents. — MM. Jean Berlaud, Bordeneuve, Canivez, Mme Marie- 
Hélène Cardot, MM. Pau] Chevallier, Delrieu, Paul-Emile bescomps, 
jean Lacaze, Louis Lafflorgue, Ralijaona Laingo, Lamousse, Lelant, 
de Maupeou, Georges Maurice, Charles Morel, Jules Olivier, Primet, 
Paul Robert, Séné, Southon. 

Ercusés. — MM. Cayrou, PBelalande, Lemaïitre, Monichon, Poisson. 


Suppléant. — M. Auberger. 


Séance dn mercredi 10 mars 1954. 


Présents. — MM. Auberger, Jean Berthoin, Bousch, Chapalain, 
Clavier, Coudé du Foresto, Courrière, Fléchet, Liot, Lilaise, Jean 
Maroger, Georges Marrane, Pauly, Pellenc, Peschaud, Alex Roubert, 
Sclafer. 

Suppléant. — M. Castelani. 


Commission de la marine et des pêches. 


Séance du mercredi 10 mars 19054. 

Présents. — MM. Abel-Durand, Jules Castellani, Claireaux, Henrl 
Cornat, Denvers, Yves Eslève, Etienne Gay, Jézéquel, Lachèvre, 
Albert Le Bot, Le Digabhel, Léonetli, Razac, Romant, 
Vourc'h, Joseph Yvon. 


Ercusés. — MM. Josse, Lasalarié, Symphor. 
Suppléant, — M. Estève 


Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira le vendredi 12 mars 1954, 
à neuf heures quaranle-cinq (local de la <ommission) : 

Mesures tendant à l'amélioration du commerce extérieur, — Rap- 
port de M. Armengaud. 


Réunion de commission du jeudi 11 mars 1954, 


Commission de la justice, à neuf heures trente, -— Local ne 202, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANKÉE 1054 


Ordre du ‘our du jeudi 11 mars 1954, 


A quinze heures. — SÉLANCE PUBLIQUE 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de joi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour l'exercice 1934, en ce qui concerne le 


tre V. (Nos 38, année 1953, et 45, année 1954. — M, Cornet, rap- 
porteur, et n° 67, année 1954. — Avis de la commission de la défense 
de l'Union française, — M, Fontanet, rapporteur.) 
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Liste des projets, AVIS ET COMMUNICATIO NS 


N° 6%. — Proposition de M. Bojsdon tendant à rendre applicable en 
Algérie la législalion métropolilaine relalive aux tribunaux 
de commerce (renvoyée à la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales), 


Désignation de trois membres du Conseil économique 
par l'Assemblée de l'Union française. 


En application du décret no 21-527 du 10 mai 1951 portant règlement 
d'administration publique et fixant les conditions de désignation des 
membres du Conseil économique, l'Assembiée de l'Union française 
est appelée à procéder à la désignation de trois meinbres du Conseil 
économique, Aux termes de l'arbcle 9 dudit décret, celte désigygation 
ue peut porter que sur des candidats présentés par les associations 
coopératives, les syndicats agrico!es de p'anteurs el éleveurs, les orga- 
nisations arhsanales, les société de prévoyance ou par des organismes 
de même nature des territoires d'outre-mer et territoires associés. 

La date limite du 3 mnars 195%, qui avait été primitivement fixée 
pour la réception des dossiers des candidats au secrétariat général 
de l’Assemblée de l'Union francaise (château de Versaiiles) aux fins 
de transmission à la commission compétente chargée de les instruire, 
est reportée au 12 mars 1951. 


Affaires financières, 


Séance du mercredi 10 mars 1:51. 


Présents: MM Antonini, Avinin, Bernier, Cazelles, Chiarasiai, Cornet, 
Po Huu Thinh, de touvon, Léger, Rencurel, Reverhori, Sch'eires 
{Gabriel}, Schnatt. Suppléants: MM. An'onini de M. Ribéra, Bernier 
de M. Ya Dourmbia, Chiarasini de M. Cheikh Sidia, Cornet de 
M. Gas, bo Huu Thinh de M. Doan Huu Giam, Lézer de M. Peretti, 
Polycarpe de M. Monirat, Schmitt de M. Le Brun Kéris. 

Assistait, en outre, à la séance: Mle Derglaire, administrateur 
civil de classe exceptionnelle, chef de bureau au ministère de l'indus- 
Vie el du comimnerre, 


Déiense de l'Union française, 


S‘ance du mercredi 10 mars 1061, 


Présents: MM Max André, Bazé, Castex, Do Huu Thinh, Fontane!, 
Frey, Galimand, Georget, de Gouyon, Guiter (Jean), Lachenal, Legen- 
tilhomine (zénérall, Lévi (Roger), Mbida, Moullec (contre-amiral), 
Schleiter (Gabriel), Schneider, Suppléants: MM. Pazé de M. Audu, 
Jean Guiter de M, Fleury, Coquart de Mme Emi'ienne Moreau, Roger 
Lévy de M. Marguerille, Georgel de M. Lanrent-Eynac, Dardelle de 
M. Signoret, le général Legentilhomme de M, Raphaël-Leyzues. 


Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 10 mars 1%. 


Présents: MM. Bernier, Poisdon, Alfred Bour, de Bruchard, Cheik 
Silia, Chekkal Daho, Cornet, Junillon, Nguyen Kim Loan, Pialoux, 
Polycarpe, Randretsa, Suppléants: M. Chekkal Daho de M. Belabed, 
M. Poiycarpe de M. Guillabert, M. Cornet de M. Morel, M. Bernier 
de M. Saidou Djermakoyes 


Ercusé: M. Ribéra. 

Assistaient, en outre, à la séance: M. le procureur général Renauld, 
chef du service judiciaire au ministère de la France d'outre-mer, 
M. Werquin, inspecteur de la France d'outre-mer, membre du 
cabinet de M. le secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer, 


Plan, équipement et communications. 


Ssance du mercredi 10 mars 1%61. 


Présents: MM. Barry, Castex, Charles, Charles-Gros, Duval, Fillon, 
Jba Zizen, Jacobson, Junillon, Marquet, Rogué, Suppléants: M. Castex 
de M, Charlier, M. Charles-Cros de M. ns M. Dusseauix ds 
M. Lhuillier, M. Fillon de M. Fleury, M. Marquet de M. Roy, 
M. Rogué de M. Dédé. 

Ercusés: MM. Deroux, Guillabert, Nguyen Duy Thanh, Nguyen 
Van Ty, Sérot. 


+0 


Ministère de l’intérieur. 


Avis d'examen d'aptitude technique pour le recrutement d'inspec. 
teurs départementaux proiessionnels ou volontaires des services 
d'incendie et de secours. 


En application des décrets 52-982 et! 53-22 des 23 goût 192 
et 21 janvier 1933 et des arrêtés du ministre de l'interieur à 
2 août 1952, 21 janvier et 9 février 1953 (Journal officiel à 
28 août, » septembre 1952, 23 janvier et 10 février 495% 
examen en vue de l'inscription Sur la liste d'aptitude 
aux fonctions d'inspecteur départemental professionnel on 
taire des services d'incendie et de secours aura lieu à Pars 4 
centre national de la protection civile, aux mois d'octobre 4 
povembre 1951. 

Les épreuves écrites auront lieu le 53 octobre, à neuf heures ot 
quinze heures; les épreuves orales auront lieu à partir du 16 no em- 
bre, à neuf heures. Le stage prévu à l'article 10 de l'arrcé Qu 
août 1952 commencera le 24 janvier 1955. 

Les candidatures, accompagnées des pièces prévues À l'article 
de l'arrêté du 28 août 1952, modifié par celui du 21 janvier 192 
deviont être adressées avant le 21 juillet 1954: 

Au préfet de police, service départemental de la prolection vive 
par les candidats résidant à Paris ou dans le département de l 
seine ; 

Au préfet du département de leur résidence par les autres 
candidats. 

I est rappelé que les candidats non officiers de sapeurs 
pompiers doivent eifectuer, avant le stage, une période pratique 
de 2 jours à leurs frais au régiment de sapeurs-pompiers, 
au bataillon de marins pompiers de Marseille on dans un 
corps de sapeurs-pompiers professionnels d’une ville de plus de 
50.000 habitants. 

La liste d'aptitude technique établie à l'issue des épreuves 
comprendra au maximum vingt-quatre noms. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l'entr'aide Sociale du Loiret. 


Un poste de commis est vacant à la dicection départementale 
de la population et de l’entr'aide sociale du Loiret. 

Les commis titulaires en fonctions dans les directions dépat- 
tementales de la santé ou de la population et de l’entr aide sole, 
intéressés par cette vacance, sont priés de se faire connaitre €l 
de s'adresser pour tous renseignements au ministère de la sant 
publique et de la population, direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 2e bureau, 7, rue de Tilsitt, Pass (1), 


Avis de vacance d'un poste de commis 
à la direction départementale de la santé des Hautes-Alpes. 


Un poste de commis titulaire est actuellement vacant à la direc 
tion départementale de la santé des Hautes-Alpes. 

Les commis titulaires en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé et de la population, intéressés par celle 
vacance, sont priés de se faire connaître et de s'adresser pour lous 
renseignements au ministère de la santé publique et de la population 
(direction de l'adininistration générale, du personnel el du budget 
Se bureau), 7, rue de Tilsilt, Paris (17°). 


—+ 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à un arrêté du 25 février 1954 portant homologation. 
du règlement du marché des vins et eaux-de-vie de Cognac. 


Par arrêté en date du 25 février 1954, est homologué te règlement 
du 20 juillet 1853 organisant le marché des vins el 
de Cognac. Il peut être pris connaissance de ce rè2! me > 
ministère de l'agriculture, direction de la production Aer 


4 bureau (section viticulture, 78, rue de Varenne, Paris | rut 


et au siège du bureau national interprofessionnel du cosn4, 
Georges-Briand, à Cognac (Charente). 
—+ 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Les hilets dont le numéro se termine par: 


O gagnent....... 


192 
267 
086 
451 
179 


. 379 
0.167 
, 4,290 
4.189 


5.204 

3 3.017 
4.115 

6.825 

3.345 

9.718 

| 4.162 

5.798 
4.748 

6.979 

2.330 
85.373 

24,747 
cl 19.333 
27.205 
19.554 
51.937 

31.570 

28.337 

02.628 

12.971 

rec 06.150 
rte 97.643 
ette 66.138 
ous 20.277 
52.504 
4 53.877 


Les billets portant 


ss... 
ss... 
ss... 
ss... 
ss... 
ss... 
ss... 
ss... 


Série A, 
2.000 F. 
2.000 F. 
3.000 F. 
3.090 F. 
4.000 F. 
5.000 F. 
6.000 F. 
8.000 F. 

10.000 F, 

12.000 F. 

14.000 F. 

20.000 F. 

30.000 F. 

30.000 F. 

30.000 F. 

40.000 F. 

40.000 F. 

40.000 F. 

60.000 F. 
60.000 F. 

60.000 F. 

80.000 F. 

80.000 F. 

80.000 F. 

100.000 F. 

150.000 F. 

200.000 F. 

200.000 F. 

200.000 F. 

200.000 F. 

200.000 

200.000 F. 

600.000 F. 

600.000 F. 

600.000 F. 

1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.200.000 F. 
1.500.000 F. 
1.500.000 F. 
2.000.000 F. 


les numéros: 


on. 

143.330 gagnent... 
006.248 — 

ent 092.085 

cole, 198,743 — 

254,725 — 


Le prochain tirage 


aura lieu le 17 mars 19%51, à Nevers (Nièvre). 


Série A. 
4.000.000 F. 
4.000.000 F. 
8.000.000 F. 
10.000.000 F. 
15.000.090 F. 
25.009.000 F. 


j le la dixième tranche de la loterie nalionale 4954 a eu 
Paris (salle Pleyel), le 10 mars 1%, à vingt heures trente. 


Série B, 
2.000 F. 
2.000 F, 
6.000 F. 
6.000 F. 
6.000 F. 
7.000 F. 

10.000 

12.000 F. 
16.000 F. 
20.000 F., 

24.000 

30.000 F. 

40.000 F. 

40.000 F. 

40.000 F. 

60.000 F. 

60.000 F. 

60.000 F. 

80.000 F. 
80.000 F. 

80.000 F. 

120.000 F. 

120.000 F. 

120.000 F. 

140.000 F. 

200.000 F. 

250.000 F. 

250.000 F. 

250.000 F. 

250.000 F. 

250.000 F. 

250.000 F. 
402.000 F. 
409.000 F. 
409.000 F. 

600.000 F. 

600.000 F. 

600.000 F. 

800.000 F. 

1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.200.009 F. 


Série LB. 
1.600.000 F. 
1.600.000 F. 
2.500.000 F. 
3.000.000 Fr. 
6.000.000 F. 

15.000.000 F. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis concernant le résultat du trage du fonds 3 1 2 0 0 1952 
à capital garant... 
(Décrèt neo 52-583 du M mai 1952; décret no 922-827 du 17 juillet !X27 


Le 8 mars 1954, à qualorze heures trente, il a été procédé publi. 
quement, dans l’une des salles du ministère des fliunves, au tirage 
eu sort de deux tranches n° 221 et 396 du fonds 3 1,2 © 0 19» à 
Capital garanti, qui devront être rermboursées à parUr du juin ti. 

Les rentes suivantes réparties dans ces tranches par la commission 
de tirage se trouvent donc amortlies: 

Tranche n° 221: 

Comptes courants collectifs, numéro de tirage: ?21: 

Titres au porteur de 350 F, du n° 1.740.000 au n° 1.75% %9 inclus; 

Titre nominatif, volume 40, ne 226, à concurrence de 4.211 4 F. 

Tranche n° 3%: 

Comptes courants collectifs, numéro de lirage : 3%; 

Titres au porteur de 3.40 F, du n° #52.00 au n° Inclns: 

Titre nominatif, volume 10, n° 23.153, à concurrence de 1.623.600 FR. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, prévenus que ler rem- 
boursement de ces valeurs aura lieu à partir de la date précitée du 

der juin 1954, savoir: 

Pour Paris, à la paierie générale de la Seine, à la recette générale 
des finances de la Seine et aux recelles-perceptions et, ke 
départements, aux caissee des trésoriers-payeurs généraux, des 
veurs particuliers des finances et des percepteurs. 


— — 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture, 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de scierie 
à destination de divers pays. 
(Additif.) 


L'avis aux exportateurs publié dane le Journal officiel du 5 mars 
4954 2223), qui ouvre un conlingent d'exportation de mètres 
cubes de poleaux de ligne blancs est complété par la disposition 
suivante : 

« En exécution des prescriptions de l'avis aux exportateurs publié 
par le Journal officiel du 25 décembre 1953 (p. 153), le maximun 
pouvant étre attribué à chaque exportateur esl fixé à 0 metres 


cubes ». 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'ouverture de la session normale 
de l'examen préliminaire de géomètre experi. 


La session normale de l'examen préliminaire en vue de l'obtention 
du diplôme du Gouvernement de géomètre expert est fixée pour 
495: aux 21 et 22 juin. 

Des centres d'épreuves écrites seront organisés à Paris (3°) au 
conservatoire national des arts et méliers, 292, rue Saint-Martin, 
à Alger, Bordeaux, Lille, Lyon, Nancy, Nantes et Nimes, si le nombre 
des candidats le permet. 

Les demandes d'inscrip'ion, accompagnées des pièces réglemen- 
taires, devront ‘re adressées à la direction de l'enseisnement tech- 
nique (6° bureau), 3%, rue de Châteaudun, À Paris (9e). 

Clôture du registre des inscriplions: 3 mai 1954. 

— e 


Ministère des postes, télégraphes et téiéphones. 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs masculins, 


Les concours pour le recrutement de contrôleurs masculins des 
postes, téiégraphes et téléphones, prévus pour les 12 el 13 imars 
sont reporlés aux 29 el 30 avril 4954. 

La düte de clôture des listes de candidatures est fixée au 22 mars 
4951 

Le nombre des plrces offertes est porté de 6 à R00 pour Île 
concours du cadre métropolitain, mais n'est pas modifié en ce qui 
conrerne le concours du cadre marocain. 

Les candidats trouveront toutes indications utiles auprès des direc- 
tions des postes, télégraphes el Hééphones. 

Les dossiers de cunhdidature doivent parvenir au plus tard le 
29 mars 1954: 

En province, au directeur des postes, té'égraphes et téléphones au 
chef-lieu du Jépartement, 

Dans les départements de la Seine, de Seinret-Oise et Seine-et- 
Mar an directeur résiona! di laux, 1 bu du 
Montparnasse, à Paris (4% 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2400 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la septième semaine du 13 au 19 février 1954. (En milliers de francs.) 


DIFFERENCE EN FAVEU 
1954 1953 PR: 
NAIURE DU TRAFIC — — 1954 
Rocellgæ iluées. Recelles comptiblee Eu valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 
2 3 4 5 
Voyageurs 1.522.720 1.963.720 » 41.000 
Bagages et CONSIENP. 21.540 23.439 » 1.599 
Colis postaux, petits colis. 291.97 219.097 12.273 17,0 » 
Marchandises (détail et wagons)........... 5.159.710 5.015.956 414.254 8,9 » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 7.295.640 6.851.712 113.928 6,5 » » 
IT. — Evaluation des recettes au 19 février 1954, 
a 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées de recettes comptables 
+ Mahésresée « | du fer janvier | du fer janvier | du fer janvier 1954 1953 ë 
19 février 19 février 49 février En valeur Pour- Ea valeur Pour. to 
1954. 1954 1953. ab<olue. centage absolue. centage 
{ 3 4 5 6 1 8 
So 
» 11.915.550 11.915.550 10.199.564 815.986 18 D 
Bagages et » 163.280 163.280 159.223 4.057 25 » 
Colis postaux, pelits 1.907.480 1.907.480 1.656.392 251.118 15,2 » 
Marchandises (délail et wagons)......,.... 39.572.070 35.912.070 22.086.745 2.485.995 7,5 » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... » 18,998.380 4S.95$.380 15.101.864 3.5%.516 7,8 » L: 
a | 
tion 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Prélet, Directeur des Journaux officiels: Jeax REYMOND. à 
avr) 
To 
bou 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Derniers Cours limites | Cours extrêmes Derniers Cours limites | Cours extrème 
cours cours i la Dour 
pratiqués cotés à la Bourse pratiquée cotés à la 
Paye. Devise. Parité. par le Benque Pays. Devise. Parité. per là Bonque 
Bourse. dé France. 10 mare 1954. Bourse. dé France. 10 mars 14. 
31005 | Élats-Unis S U.S.A.| 950 | 6761 | Suède ..... 100.6. | 6765625 | 6715. 6816 50 | 6764. De 
960 70 | Canada ........ $ Can. | .... .... 361 10 .... 8053 | Suisse ......... 100 8003 98 1944 .. 8064... 
164... | Côte Fse Somatis/400E pjib.| 1680721! ......| 1002. | Égypie fliv.ég. | 100504 | 907. 10/3. | 0020 | 
| | Tchécoslovaquie. | 100 kes | 496114 | 482450 4807 50 | 43975 
982 80 | Gde Bretagne fliv.et. | | 907265 08735] 75 11760 | Yougoslavie ...| 100 din. | 116666 | 11570 11760 | ...... 4 
100 n. 1900 1863 50 4097 .. | 4016 .. 4018 
251 .. | Pays-Bas ...... 100 1. 9210 52 0141 60 9279 80 | 0250 50 9249 Autriche ...... | 100 ech. | 1346 15 | 1335 ..(2) 1355 ..(2) 
sable 


() Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 


(t) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


ANCIENS ETABELISSEMENTS F, LE ROY & 
TIRAGES FINANCIERS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.400.000 F 


L'EBENOID 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 47.600.000 F 
Gice SOCIAL: 8, RUE DES FLEURS, VILLEURBANNE (Rnôxs) 
R. C.: Lyon no 3891 B. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 1.0 obligations 4 1/4 0,0 1934 de 2.000 F, la société L'Ebenoid 
a proclé au rachat en Bourse de 65 obligations correspondant à 
l'annuité prévue au tableau d'amortissement de l'emprunt pour le 
5 avril 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour ledit 
amortissement. 

Les obligations amorties antérieurement ont été rembours'es en 
totalité. 


Socicté anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CaPriTAL: 3.811.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE DE C1ICHY, PARIS (9e) 
R. C.: Seine n° 50641 B; rép. prod.: Scine C. A. E., n° 10799. 


Obligations 4 0,0 de 5.000 F nominal (émission de juin 1942). 


La Société des forges et aciéries du Nord et de l'Est, usant de 
la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de ses obliga- 
tions 4 0/0 1952, a racheté en Bourse la tolalité des obligations pré- 
vues au tableau d'amortissement pour l’année 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 
avril 19514. 

Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été rem- 


bourses, 


SAINT-RAPHAEI, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.127.677.590 F 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE DU Parc-RoYAr, PARIS (5e) 
R. C.: Seine n° 89058, 


Obligations 4 0/0 1916 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 156 obligations amorties au deuxième 
lirage (8° amortissement) effectué le 17 mars 1954 (la société 
à rachelé 363 obligations pour compléter cet amortissement) ; 


2 De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉE ANNÉE 
UMÉROS remboursement. de remboursement. 
2.981 à 3.989 | 4947 9.368 à 9.562 1951 

Les abli 


gations amorties au tirage du fe mars 1954 seront rembour- 
partir du avril 1954. 


Sables à 


SIÈGE SOCIAL: La ROUSSELUÈRE, VERTOU 
R. C.: Nantes n° 550 B. 


Quatrième amortissement des obligations 4 0 0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, l@& 
société à procédé au rachat en Bourse de 26 obligations dont l'amor- 
tissement est prévu pour le fer avril 1954, 11 n'y aura donc pas de 
irage pour cet amorlissement, 

Les amortissements antérieurs avant eu lieu par rachats en Bourse, 
Ï n'y à pas en circulation de titres amortis à rembourser, 


COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.187.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE DU CINQUE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 121149. 


Avis aux porteurs d'obligations 6 1,2 O0 O 1949. 


La société, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a procédé au rachat en Bourse des 372? obligations 
6 1/2 0/0 1959 dont l'amortissement est prévu pour le 1 avril 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement, 

Les précédents amortissements ont été également effectués par 
voie de rachats en Bourse. 


CREDIT NATIONAI, 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre, 
SOCIÉRÉ ANONYME AU CAPITAL DE 725 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 45-47, 
R. C.: Seine n° 2x591. 


NUE SAINT-DOMINIQLE 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0 0 février 1954. (Un million d'obligations de 10.000 F.) 


NUMÉROS ANNÉE NOMBRE 
prenant fin de titres 
d'ordre. restant à amortir 
le 15 février. à amortir. en fin de période. 
1.000.000 
1955 43.000 
2 4956 46.000) 011.060) 
8 4957 48.066) 006) 
à 1958 51.06x) 
5 4959 51.000 758.000 
6 1%60 57.04%) 701.000 
7 496! 61.000 610.000 
65.000) 573.000 
9 68.000) 507.000 
40 161 72,000 421.000 
41 1965 77.000 257,000 
42 82 971, (40) 
4 4967 86.000 00) 
LE 4968 02 000 97.000 
25 1969 07.000 0 
000 


LA 
à 
| | 
] 
| 
À 
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Compagnie des EAUX MINERALES de POUGUES et AUTRES 
SOCIÉTÉ ANONIME AU CAPITAL be 3.600.000 F 
SYce SOCIAL, 21, RUE CHAPTAL, A PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine 128977. 


Liste des 87 obligations 4 0,0 1898-1899 sorties au tirage 
du 18 février 1954. 


23 :2 47 79 9,1 980 1.073 1,124 
159 1.10 1.21 1.224 1.22 
192 ,23 2x1 10 11.266 1.216 13% 1.345 1,405 
311 311 422 129!1.404 1.467 1.513 1.525 1.546 
154 16 [1.502 1.620 1.629 1,639 1.667 
61? 659 659 | 1.681 1.696 1.713 1.183 1.791 
727 73 802 231.756 1.757 1.761 1.823 1.366 
8,5 #56 SS4 11.900 1.921 1.925 1.928 41.984 
gui ne y:x) 928 11.910 1.993 

Lisie des obligations amorties aux tirages antéricurs 
et non encore présentées au remboursement. 
| 
NUMÉROS ANNEES NUMÉROS ANNEES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- des de rempour- de rermbour- 

titre. ciment. litres. soment. tilres, sement. 

14%) 1952 1.566 1952 

42 1953 DN9 1.571 140 

4:11 154 14317 1.588 195 

455 192 1.590 

1 1453 1.414 1953 

491 1918 1152 1.000 193 

LT) 1918 19.0 1.625 1052 

211 6651 1.620 1%:9 

225 1952 1.6 1953 

2% 1.612 1948 

213 1952 un 1451 

29 1953 983 191 1.679 192 

12 1.00 1951 1.692 1953 

12,4 1.02 1953 1.72% 1952 

967 1938 1.057 19,1 1% 

290 1953 1.056 451 1.00 1952 

4 4 

512 1,20 19 1.791 1950 

195% 1.310 1939 1919 

1918 1958 1.82 1901 

325 1050 1953 

29 1952 1.552 

190 1.3: 1952 1.82 1919 

1947 1019 1.57 1917 

1.257 1019 1.8x9 1919 

413 192 1.260 1.392 1950 

1% 1.61 104% 1.907 195% 

427 1952 1.416 1%3 1.910 1930 

190 1.427 1952 1.91 1919 

486 1.41 19 1.96 193 

HN 1957 1.161 1953 1.920 1951 

4.171 1.922 1932 

549 1.451 152 1.920 16% 

52 1.909 14917 1.5 

Dot 19:8 1.505 1950 1.933 1929 

Bot 1919 1.564 1429 1.968 1953 


Societé Auxiliaire d'Entrenrises Electr ques et de Travaux Publics 
SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 999 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 3), RUE DE COURCELLES, PARIS 
R. C.: Scine n° 215403 B. 


Obligations 6 315 O/0 1959-1950 de 5.000 F, 
LISTE NUMERIQUE 


do De la série comprenant les 519 obligations soriies au cinquième 
tirase d'amortissement efleciué le 26 février 1954 (la -o0r.élé 
au racbelé 23 titres pour comp'éier @et amoartissement) ; 

20 Des sérics comprenant les obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées, 


ANNFE ANNÉE ANNÉE 
de de de 
rembour NUMEROS rembhour- rembour- 
sement sement sement. 


| 
2.901 à 3.466 951 | 3.222 à 4.116 1951 050 à 8.332 1953 
il 


Les obligations amorties au tirage du 26 février 1954 seront rem- 
boursablee à parür du fer avril 1954. 


SOCIETE AGRICOLE DE ROQUEFORY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 81.000.000 DE pris à 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE SAINT-FLORENTIX, PARIS 
Kegistre du commerce: Seine n° 377867 B, 


Obligations 4 0/0 1916 de 5.000 F, 


Septième amortissement. 


La sociélé, usant de la faculié qu'elle s'est réseriée lors 
l'émission, ä ulilisé par rachats en Bourse la totalité de ja LU 
qui aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 20 
lions dont l'amortissement est prévu au 15 mai 1954, 

Ea conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

Seules les obligations suivantes n'ont pas été présentée: à rem 
boursement : 

262, 973 (année remboursement: 4195!) 
254, 285 à 294 (année de remboursement: 145%. 

Tous les titres amortis aux tirages des années 1948 et 139 1 4 
présentés au remboursement. 

Les amorlissements des années 1950 et 1952 ont été couverts pp 
rachals en bourse. 


LAURENT BOUILLET 
Compagnie générale d'entreprises. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190 MILLIONS DE Fix 
SIRGE SOCIAL: 0, TRACHEL, NICE 
R. C.: Nice n° 88; Lyon n° 3892. 


Obligations Laurent Bouillet de 1.000 F 5 1/2 0/0 19%, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 82 obligations sorties au tirage du 23 février 1954 pour étre 
remboursées au pair à partir du 15 avril 1954; 

29 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore pré 
sentees au remboursement. 


ANNÉES | ANNEES 

NUMÉROS d'amortis- NLMÉROS d'amorts- NUMÉROS d'amorté 
sement. sment. 
14 1954 48 1953 722 154 
17 479 1952 731 EAN 
1949 410 4951 737 1% 
53 1954 44 1952 75 
6? 1951 445 1952 | 1954 
61 1953 4% 1953 19% 
69 19% 441 1952 
1%1 418 198 TT 194 
90 191 419 1%49 781 194 
150 19353 1%2 
91 194 453 1953 15 
105 1951 457 1953 
il 1951 158 1954 
113 1953 464 1953 804 
1 1951 483 4951 803 195} 
106 195: 419% 195% sx 
172 195% | 517 1954 1954 
73 1954 519 1932 au nn 
1 19 1954 818 1%3 
10 1954 1954 860 
185 1953 600 1954 866 
1953 605 1954 968 
143 1954 1954 
19 1954 612 1954 872 (35 
197 1953 617 1954 8173 1 
A7 618 1954 55 
977 4954 624 1954 
201 194 62 1954 
20 195% 6% 1954 896 port 
1954 64 1954 9m 
229 1954 | 660 1954 
341 1954 666 991 
236 1954 668 1954 
1954 669 1954 KA 1% 
267 1954 673 1954 
1954 | 68 1954 97? 


ho 


À 
Les 
| 
4 
! 
! 
{ 
9 
9 
9 
2 
2 
2 
3 
a. 
3. 
3. 
3.2 
8. 
— 400 1954 703 1954 1.0% 
407 194 15 3. 
148 
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T CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAIIBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : G8, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 500 F 4 0/0 1902 
DE La 
Société lyonnaise des forces motrices du Rhône. 


Tirage du 15 février 1954, 
sb LISTE NUMERIQUE 


je Des 1.653 obligations sorties au tirage, remboursab'es à partir du 

avril 1954 à 4% F, comportant, ouire le capiial net de l’obligu- 
tion, 498,20 F (la fraction de franc reportée des coupons nes 163 

et 104 mis en payement le 1er octobre 1953 soit 0,20 F}), les 

titres devant étre présentés jouissance avril 1954, c'est-à-dire 

éevant porter l’estarmpille de payement du coupon à échéance 


64 du octobre 1953; 
g Des séries d'obligations amorties aux tirages antérieurs à 1954 et 
jar restant à présenter au remboursement. 
von, — Les nombres placés dans la colonne en regard des numé- 
pos des indiquent l'année d'échéance du remboursement. 
ANNÉES ANNÉES 
AUMIROS DES TITRES | de rembour NUMTROS DES TITRES | de remhour- 
sement. sæiment 
53 53 3.763 à 3.770 54 
59 03 3.888 32 
et 58 03 3.953 à 3.989 52 
à 100 4.211 à 4.22% D4 
41 à 130 HE 4.201 à 4.300 D4 
{si à 1x6 4.311 à 4.320 54 
19 53 4.31et 4.332 52 
être 2N1 à 290 54 4.338 52 
3%et 330 4.524 à 4.52% HN] 
pré 3M à 400 oi 4.529 et 4.530 23 
à 453 4s 
3 .701 HN. 
à 490 4.721 à 4.723 51 
114) 730 51 
orté 50 à 4.820 
62 .S91 3 
631 à 821 4.989 46 
kil à KA) 5.057 47 
009 2 5.100 49 
re 1.10 et 1.110 53 5.101 à 5.103 52 
1.391 à 41.400 HE 5.13% 47 
5 1.456 à 1.459 22 5.941 à 5.313 50 
Ya 1.471 à 1.490 54 5.349 50 
1.714 à 1.760 54 5.391 à 5.360 51 
1.780 03 5.451et 5.452 03 
19% 1.802 52 5.169 53 
1962 et 4,806 02 5.181 à 5.190 
135% 1.06 à 1.810 5.521 5t 
2.118 5.867 53 
2.160 46 5.975 52 
2.271 à 2.280 54 5.978 et 5.979 52 
“h6et 2. 2 107 52 
2.49 et 2.350 52 6.109 52 
2413 53 6.180 52 
02 
17 6.20 52 
.340 
2.605 53 6.381 À 6.290 
à 2.670 53 6.417 50 
(52 48 6.501 à 6.510 
153 ee à 2.80 51 6.521et 6 522 53 
45 6.576 à 6.577 51 
134 à 9.953 6.631 à 6.610 
: 2.97 à 2.960 53 6.741 à 6.748 55 
— te à 3.227 52 6.9%61 à 6.970 54 
3 2 51 7.212 51 
2 71.214ct 7.215 
3 50 7.331 à 7.334 53 
, 52 7.23% 53 
1 50 7.457 52 
45 7.474 à 7.480 51 
48 7.591 à 7.600 53 
53 7.641 à 7.650 51 
53 7.803 
8.017 


2403 
ANNEFS ANXFES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembhour- NUMÉROS DES TITRES ! de rembour- 
sement. sement 
8.051 53 15.899 et 11.90 35 
8.05tet 8.051 15.033 et 15.00% 
8.057et 8.068 53 15.121 et 15.122 53 
8.111 à 8.150 51 15.141 à 15.150 54 
8.209 52 15.201 à 15.°4x) 54 
8.321 à 8.329 53 15.342 
8.426 à 8.128 53 15.361 à 15.370 54 
8.579 52 15. #00 45 
8.63% et 8.636 51 15.421 à 15.49% bi 
8.817 15.401 à 15.470 
8.978 46 19.571 à 15.580 54 
9,181 à 9.190 51 15.64 
9.301 à 9.310 54 15.6) 
9.464 à 9.465 HI 15.073 h2 
9.471 à 9.480 51 15.602 et 15.093 53 
9.491 à 53 15.617 53 
9.198 53 15.60% et 15.700 53 
9.501 à 9.510 54 15.731 
9.871 à 9.880 b4 15.01 et 15.752 52 
40.051 à 10.060 51 15.758 à 15.760 »21 
10.559 et 10,360 52 15.761 à 15.7:0 
10.181 à 10.490 54 15.800 HN] 
19.571 à 10.580 54 15.821 52 
40.988 et 10.989 53 15.833 ni 
19.903 52 16.011 à 16.020 54 
10.99% 52 16.051 et 16.042 53 
41.077 53 16.045 à 16.050 53 
11.059 ct 11.040 03 16.141 53 
11.061 53 16.144 à 16.157 53 
41.066 et 11.067 53 16.149 et 16,120 53 
41.070 53 16.171 à 16.174 43 
11.121 à 11.12 52 16.931 à 16.210 Dh 
11.128 52 16.401 à 16,102 53 
11.141 à 11.150 54 16.406 à 16.410 53 
11.202 et 11.29 52 16.521 à 16.530 54 
41.207 à 11.210 52 145.605 49 
11.251 et 11.252 49 16.631 à 16.640 54 
41.281 à 11.390 54 17.017 à 17.018 49 
11.394 51 7.134 43 
11.398 51 17.153 à 17.160 54 
41.627 HI) 17.206 52 
11.706 et 11.707 52 17.911 à 17.918 HN 
41.709 et 41.710 52 17.391 à 17.392 53 
41.712 51 17.397 à 17.398 53 
11.787 52 17.431 à 17.440 04 
11.83% et 11.83: 45 17.561 p0 
12.031 et 12.032 53 17.753 à 17.759 53 
12.102 51 17.807 à 17.809 HE | 
42.106 et 12,107 51 17.858 50 
12.221 à 12.930 51 18.120 50 
12.931 et 12.937 51 38.161 à 18.163 53 
12.238 , 51 opp. 18.165 53 
12.239 et 12.240 pt 18.167 et 18.168 53 
12.912 et 12,313 19.201 à 18,210 54 
12.346 à 12.348 53 18.248 44 
12.408 à 12.410 51 18.250 48 
42.412 Hi 48.251 à 18.260 54 
42.415 et 12.416 51 18.301 à 18.310 54 
12.141 à 12.450 54 48.311 et 18.912 53 
42.500 18.M1 à 18.918 53 
42.516 53 18.320 53 
12.545 à 12.548 53 18.931 à 18.310 4 
12.659 à 12.660 A) 18.413 49 
42.671 à 12.680 18.591 à 12.640 
12.693 et 12.694 18.641 à 18.613 
12,699 et 12.700 53 18.615 el 18.616 53 
12.731 53 18.618 53 
12.734 à 12.737 53 18.662 à 18,665 53 
42.801 45 18.738 9 
12.89 18,751 à 18.760 
42.895 52 18.921 à 14.990 54 
12.897 et 12.898 52 18.964 el 18,963 52 
12.901 à 12.905 54 18.968 et 18.969 52 
12.907 à 12.910 51 19.112 49 
13.181 à 13.190 54 19.151 à 19.154 03 
13.97 à 12.210 51 19.159 53 
13.291 à 13.235 53 19.104 
43.261 52 19.167 
143.64 et 13.25 52 19.93: à 19.29 52 
43.581 à 12.588 4 19.333 et 19.334 47 
43.589 et 13.500 48 19.81 à 19.320 D4 
43.591 à 12.600 52 19.151 et 19.452 4) 
13.612 52 19.161 à 19.470 bi 
43.616 9,901 à 19.510 
13.619 52 19.581 à 19.587 53 
43.625 19.781 à 19,7%0 54 
43.671 19.702 53 
43.981 à 13.990 51 19.794 9,800 53 
44.126 et 14.127 52 19.8X1 el 19,882 51 
4:.151 à 1:.160 19.9:0 | 
11.391 50 19,471 52 
14.611 à 15.620 54 19.974 À 19.976 52 
14.845 20.053 à 20.055 53 
44.8:9 20.059 el 20.060 
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— 
ANNEES ANNEES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour- NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 
sement. sement. 

20.:41 25.924 À 25.898 0 
20.517 à 20.510 26.043 el 26.064 53 
20.61% 51 26.047 53 
20.614 51 26.041 et 26.010 53 
20.618 51 96.057 53 
20.451 53 26.161 45 
9.645 et 20,067 53 26.191 à 26.200 54 
29.721 à 20.75) 5 26.211 à 26.250 54 
2.12 26.201 à 26.300 54 
20.51 à 20,760 96.688 49 
20.8 48 et 26.855 53 
20.171 26.941 
20.581 à 91.990 54 26.061 À 96.970 
à 21.079 54 26.181 à 26.900 
21.248 ot 91 à 97 4: 
à 21.910 51 
21.90 91 97.213 et 27.214 52 
51 27.218 52 
21.511 à 21,550 51 97.4) 47 
21.261 à 21.20 2 
21.652 et 21.653 52 1] 
21.081 à 21.600 54 97 151 à 27.455 53 
21.781 à 21.783 97 461 52 
21.596 à 21.788 53 97.167 et 27.468 52 
21.911 52 97.502 49 
21.843 52 97.6) et 27.605 53 
21.819 de 27.610 53 
A.813 à 21.850 52 97 701 à 21.710 54 
21.91 à 21.955 52 97 à 27.844 
22.067 52 00 
2.171 à 22.180 %.102 53 
22.313 53 3 105 53 
22.519 et 22,946 53 24.107 el 28.108 
22.371 à 22.379 28.110 53 
22.701 #3 98.307 à 28.310 53 
à 22.71 28.201 46 

iii 193 et 28. 

22.824 à 22.829 05 98.513 52 
22.013 et 22,914 ot 98.4) 52 
22.917 à 22.92% 51 29.551 À 28,553 52 
23.044 à 25.049 53 98.597 à 28.558 52 
23.175 à 23.476 19 28.44) 
23.911 à 23.92 54 28.062 et 2.563 53 
23.271 53 28.565 et 28.566 53 
23.273 et 23.97 53 23.48 à 22,570 03 
23.276 à 23.280 HN 28.680) 51 
92 28.7*2 à 28.700 
à 23.570 29.021 à 29.090 54 
23.001 53 29,100 53 
23.60 29.114 à 29.116 47 
2. 6% 29.223 et 29.254 
23.81 99.227 53 
23.832 à 23.896 29.251 à 29,383 53 
94.025 à 24.027 29,386 à 29.388 
94.067 à 24.070 46 20.421 à 29.427 53 
24.160 29.429 et 29.40 53 
M. 52 29.411 à 29.434 53 
24.965 et 24.266 29.110 53 
24.28 99.141 à 29.447 53 
24.249 ct 24.290 48 53 
24.371 à 21.280 5 29,465 52 
2.411 47 929.53 53 
24.702 29.508 et 29,559 03 
24.504 à 21.506 53 99.676 à 29,678 49 opp. 
24.09 et 21.510 53 29.713 33 
29.718 à 29,780 53 
24.671 À 21 93 
24.04) 49 à 29.860 53 
24.951 à 21.960 51 29, 53 
25.021 29.888 à 29.800 53 
29.126 53 2.911 à 29.92% 54 
25.129 53 20.07 51 
25.172 53 30.095 5t 
95.174 À 25.477 53 20.502 à 30.504 52 
25.179 el 25,180 HN 30.507 el 20.508 02 
25.181 51 30.310 52 
95.183 5t 30.578 49 
25.213 30, 580 49 
25.218 51 30.621 à 20.690 4 
25.295 30.691 à ‘4.700 54 
25.391 à 25.100 pi 39,706 52 
96.109 et 25.404 52 30.789 50 
25.409 et 25,410 52 20.791 et 20.792 52 
95.492 et 25.493 14) 30.794 et 30,795 52 
5.407 50 20.797 et 30.798 52 
2.044 et 25.515 45 30.801 à 30.810 


2.191 à 2. 


31.010 à 51.013 


40.321 à 40.310 
40.410 

40.411 et 10.112 
40.414 

40.551 à 40.560 
40.581 à 40.583 
40.611 à 40.620 


ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES de rembour- NUMÉROS DES TITRES 
sement. 

21.018 et 21.019 5 35.716 à 35.73% 
31.024 et 31.025 51 55.781 à 35.79% 
21.027 51 35.864 
21.031 À 91.053 53 35.885 
11.025 à 31.057 53 35.889 el 35.899 
51.081 53 3.909 et 33.004 
31.083 53 05.998 et 35.099 
31.088 53 26.037 
31.121 50.332 
11.125 52 à 6.299 
52 %.357 à 36.40 
31.197 52 26.411 à 356.420 
31.291 à 21.200 54 36.511 à %.550 
31.301 à 51.310 36.610 
21.427 à 31.499 32 36.621 À 26.623 
31.532 et 51.554 53 26.626 à 26.63 
31.509 et 31.560 53 36.60 
31.667 42 26.631 À 
51.791 51 36.751 à 36.760 
21.793 51 %.769 
31.811 49 26.899 
53 36.894 et 26.895 
21.834 HS 36.897 à 36.900 
51.837 53 26.961 
21.873 et 20.874 53 26.062 
21.878 à 51.880 53 2%6.968 à 96.970 
31.882 53 36.92 à 56.98 
53 37.032 
51.888 53 37.035 
31.860 53 31.145 
21.916 et 21.947 53 21.119 
31.961 à 31.970 54 31.111 
21.988 52 21.145 à 27.149 
22.061 53 31.166 
2,061 53 1.231 à 37.M0 
32.081 à 22.090 54 27.394 et 37.395 
23.175 et 32.176 49 37.531 à 37.550 
32.184 52 31.111 à 27.750 
32,186 52 31.751 à 37.760 
32,189 et 32.190 2 37.782 
52.302 49 37.789 
32.304 à 32.296 42 37.859 et 27.860 
32.411 5t 7.888 
32.450 51 37.896 
32.464 52 37.899 
32,612 46 37.987 À 27.900 
32,718 à 22.720 50 38.011 à 38.02% 
32,730 49 28.052 à 28.055 
32.818 à 22.820 51 38.081 et 38.082 
33.088 49 28.087 
53.931 à 23.240 54 38.090 
23.203 51 38.10% à 38.107 
33.364 51 38.152 
33.386 o1 28.171 À 28.10 
33.309 52 38.911 à 38.290 
53.443 à 23.148 03 28.338 
33.450 52 38.247 
53.515 26 38.115 à 28.118 
53.615 à 22.60 53 28.166 
33.741 52 38.521 
22.761 92 28.571 à 28.580 
33.76 à 23.7 38.501 et 28.515 
29.771 à 53.780 54 28.715 
33.84 . {|| 31% 
33.869 et 33.870 51 28.721 à 38.727 
21.026 et 34.027 48 731 
31.171 à 34.180 54 38.724 à 38.736 
34.182 à 53.184 52 38.740 
31.18 52 38.814 À 28.0 
31.190 52 28.081 et 38.092 
34.191 à 34.193 39.901 et 29.202 
31.402 à 34.106 29.206 ct 39.207 
31.408 à 31.410 20,2: 
24.461 à 51.470 39.251 à 29.%0 
31.541 39.481 à 39.410 
31.548 39.551 
31.50 50.561 à 39.564 
34.592 à 934.505 39.813 
34.931 39.912 à 29.914 
21.081 à 31.986 29.935 et 39.976 
34.989 et 31.990 40.211 à 40.220 
25.124 40.920 
35.451 à 25.160 40.321 
35 
35 
39 
35 
25 
25 
35 


40.880 
40.997 
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41.130 

at tôt et 11.162 
11.164 à 41.160 
41.11 à 41.200 


4! 211 
à 41.206 
41.29 à 41.300 
41.429 à 41.425 
41.40 
41.471 à 41.480 
à 41.907 
41.597 
51.729 


42.012 
42.018 
42.020 
à 42.20 
42,291 
4,994 et 42.285 
4,299) et 12.290 
à 42.306 


47.997 et 42,338 
42.371 et 42.372 
4,375 

377 À 42.979 
17.301 et 42.392 
42,405 à 42.407 
et 42. 12 
42,456 à 42.460 
. 100 


2,511 à 42.520 


et 42.546 
et 42.549 
2.611 à 42.613 
481 à 42.670 
et 
11.03! et 43.092 
3.040 


et 


1212 


4.670 (54) 
4.743 (54) 


FES TITRES NUMÉROS DES TITRES 


focicté anonyme des Chaux et Ciments de Lafarge et du Teil 
AU CAPITAL DE 3.009.825.000 F 


SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 32, AVENUE DE NEW-YORK 


A1 à 1.440 (54) 
15 (53) 
017 (53) 
(53) 
(53) 
à 2.029 (54) 
361 à 2.370 (54) 
1 (33) 
131 à 2,736 (54) 
à 2,988 (53) 
Vi à 3.050 (54) 
213 (54) 
(53) 


R. C.: Seine n° 251935 B. 


et 278 (47) 
650 (54) 
11 à 724 (54) 

1007 à 1.40 (54) 

1.020 (53) 


5 52 


_ 
2 


= 


3: 


4 


Liste des 423 oh'igations 4 0,0 1943 sorties au tirage du 26 février 1954, 
remboursables à partir du 1° avril 1954, et des obligations restant 
à rembourser sur tirages antérieurs. 

* deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du numéro 

lient l'année d'échéance du remboursement. 


4.747 à 4.749 
4.192 et 4.793 


ANNÉES ANNÉES ANXFES 
de rembour- NUMEROS DES TITRES | de rembour- NUMFROS DES TITRES | de remboure 
sement. sement. sement. 
43.399 et 43.100 46.813 51 49.641 à 49.650 53 
46.49 et 46.850 49.691 à 49.700 54 
3.091 et 43.592 45.202 52 49,801 à 49.810 53 
47.204 à 47.207 52 439.051 À 49.00 si 
47.209 et 47.210 52 à 90.3:0 53 
672 et 43.613 47.289 5) 50.381 53 
47.410 50.384 
111 à 43.780 47.409 49 0.386 à 50.788 33 
47.481 à 47.490 54 50.44 à 90.500 4 
à 43.923 47.653 4) 50,532 13 
92%6 à 43.28 7.664 et 47.605 20,99 33 
47.701 à 47.710 54 20,580 
-10 -1 47.821 50.673 à 
191 à 44.200 47.971 à 47.075 52 30.832 et 50,833 n2 
à 44.250 47.981 à 47.%00 54 à 50,840 52 
411 à 44.420 48.021 et 48.022 53 1.017 ct 51.018 18 
54 à 44.590 18.027 à 48.099 À 51.910 54 
48.081 53 01.941 à 
15 à 44.518 48.083 53 01.083 à 91.95% 
48.164 à 48.170 52 51.620 
48.32% et 18.397 53 1.791 
48.106 1.733 43 
48. 109 À 51.729 
à 41.840 48.478 et 48.479 52 1.741 à 51.7:0 D4 
et 44.974 48.553 et 48.534 4x 51.8 à 54 
985 à 44.900 48.52 47 51.9 à 91.906 13 
48.519 47 52.051 53 
48,5b1 et 48.552 53 52,055 à 52.059 13 
138 et 45.199 48.554 53 52.071 à 52.00 54 
191 à 45.20 48.556 à 48.558 53 52.119 17 
51 à 45.260 48.568 à 48.570 52 52.239 et 52,210 12 
48,61; 52 52.241 et 52.242 52 
48.6:%) h2,9281 à 52.286 51 
38 et 45.529 48.661 52,287 À 52.200 
48.693 À 48.697 53 52.354 et 52.359 
706 et 45.707 48.609 et 48.700 53 52.457 52 
71 48.917 | 52.401 à 52.410 
771 à 45.50 48.919 et 48.920 5 52,501 à 52.510 52 
48.901 52 52,581 à 52,10) 
5.825 et 45.824 48.953 52 592 à 52.610 
45.826 et 45.827 48.996 52.681 52,690 
45841 à 45.890 48.958 à 48.960 52 52.69 À 52,700 4x 
49.071 à 2.811 à 52.82% 54 
45.062 ct 55.963 49,109 et 49.110 26 52.048 47 
45.981 49.121 à 49.130 54 o1 
46.321 à 46.326 49.39 à 49.400 52,009 
46.329 et 46.330 49.541 à 49.550 54 53.121 à 53.124 52 
46.391 à 46.400 49.5 à 49.600 53 23.128 et 53.129 52 
— 
11.550 (53) 11.671 à 14.680 54) 17.021 à 17.024 (54) 
11.811 à 11.813 (53) 14.764 à 14.766 (53 17.027 L 
11.859 (53) 14.813 à 11.816 17.029 et 17.020 
11.903 à 11.907 54) 15.858 et14.859 | 17.171 e6117.172 153) 
11.909 et 11.90 (54) | 44.897 à 14.900 154 | 147.251 (53) 
11.9:1et411.912 (54) 11.929 et 15.923 17.20 153) 
11.915 à 11.950 (54) 14.995 (54 7.447 à 17.15 34) 
à 45.108 à 15.149 (54) (54) 
2. 2.054 (94) | 45.474 à 15.173 (54) | 17.479et 17.18 154) 
12.401 412.402 1516 54) | 17.561 à 17.06% 
(94) | 45.178 à 45.180 (54) | 17.791 à 17.754 (54) 
556 à | 45.695 à 15.600 (541 | 17.559 à 17.761 (54) 
| (54) | 17.811 à 13.818 ‘531 
40.60 Pin | 19-705 à 15.707 (54) | 17.851 5%) 
-19 12.650 (54) 00 (04 1.21 1.27: 
8.579et 8.580 9 9 ! 16.308 à 16.910 (54) 18.072 à 18.081 (54) 
12.661 à 12.664 (54 22 - 
8.613 et 8.674 13.901 à 12.209 (54 16.313 | 18.561 (53) 
à 43.821 (5) | 16.350 (53) | 18.563 À 18.565 (53) 
291 à 9.2 13.838 à 19.840 (54 16.291 à 16.295 (54) | 18.91%et 18.044 (54) 
9.324 3 862 (54 16.299 et 46.400 (54) | 18.946 (54) 
9.371 à 9.374 13. 6 118 16601 à 16.60 | 18.068 à 48 950 (51) 
413.866 à 12.870 (54° 6.6! à 18 950 (54 
9.650 14.09 à 14.005 | 16.697 (53 | 49.091 à 19.029 
14.501 à 14.503 (51) | 16.8S3et 16.881 (54 | 19.358 
44.506 à 14.508 (54) 16.889 et 16.890 (54) | 19.141et19.442 93) 
14.540 51) 16.921 (531 À 49.556 54) 
9.972 ; Les obligations amorties en 1954 seront remboursables à partir du 
10.221 et 10.222 4er avril 194%, coupon au 1er oetobre 1954 altaché, à raison de 
10..27 à 10.230 5.000 F net, pour toutes les obligations nominatives et au porteur, 
10.285 et 10.286 aux caisses des établissements suivants: 
10.289 Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs Elysées, à 
10.517 Société marseillaise de crédit industriel et commercial, 4, rue 
Auber, à Paris; 
Le à 10.780 Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
11.029 et 11.030 Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
4% "49 Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
11.132 à 11.135 - 
41.949 et 14.20 de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Pans, 
11.546 ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province. 


ANNÉES 
53 
53 
53 
52 
47 
53 
h3 
52 
52 
48 
à 41.4 53 
41.756 à 11.783 
975 51 
52 
52 
à 
43 
1 h1 
51 
53 
46 
| 53 
| 53 
: 
48 
53 
| 
4.541 
52 
‘4 52 
4 
47 
À | 
51 
1 à 43.270 52 
43.981 52 
43.289 et 43.290 52 
43.397 EU 
n 
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3 — 
4 
3 
4 
L 
3 4 
3 
190 
» 4 201 
53 | 319 
4 36 
10 
13 2 
31 
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53 
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4 4.300 (54) 
1) 1.353 (54) 
5? D 4.363 (54) 
4.148 (53) 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: HUE TAÏTBOUT, PARIS ASSOCIATIONS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: NUE DU FAUBOURG-SAINT-II0NORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1916 
DE LA 
Compagnie du gaz de Lyon. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1946) de la 
Compagnie du gaz de Lyon sont informés que l'amortissement du 
er avril 1953 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. En consé- 
guence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


— — 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
Dir TION GÉNÉRALE: RUE TAÏTBOCT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS HUE DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0,0 1915 
DE LA 
Compagnie des mines d'anthracite de la Mure. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F {émission 1916) de la 
Compagnie des mines d'antoracite de la Mure sont informés que 
l'amortissement du {+ avril 4154 a été réalisé par voie de rachat 
en Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Huméros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de Me Roger Dumolin du Fraisse, avoué près le tribunal civil 
de Nevers, », place de la République, à Nevers (Nièvre). 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Nevers 
en date du 24 février 1951, rendu sur la requête présentée par 
Mme Irène Dubois, veuve non remariée de Georges-Marius Cotte, 
coilfeuse, demeurant ci-devant 7, rue des Récollets, à Nevers, et 
actuellement 4, place du Lycée, à Nevers, ayant Me Dumolin du 
Fraisse pour avoué constitue, il a élé donné acte à celle-ci de sa 
demande d'envoi en possession de la surcession de feu Georges- 
Marius Cotle, son mari, en son vivant professeur de conduite auto- 
mobile, demeurant 7, rue des Révollets, à Nevers, décédé le 1er mai 
4953 au lieudit le Charmp-Martin, commune de Poiseux (Nièvre), sans 
laisser aucun héritier connu au degré successible, et, avant d’ 
faire droit, il a été admis qu'elle serait rendue publique, conformé- 
ment aux prescriptions de la loi. 

Poùr extrait cerliflé conforme. 

Signé: R. DUMOLIN DU FRAISSE, avoué. 


| 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Robert Ebstein, directeur de société, né le 28 mai 1913 à Stras- 
bourg (Bas-Rhin), demeurant à Ixelles (Belgique), 10, avenue Jeanne, 
agissant tant en son nom personnet qu'au nom de ses enfants 
mineurs : Dominique-Marie-Laure, née à Elterbeek (Belgique) le 
2 septembre 1919; Marc-François et YvesJérôme, nés à Ixelles 
(Belgique) le 5 janvier 1952, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Estenne, ou subsidiairement Estin, ou Estinnes, ou Estat, ou Estet. 


M. Jean-Domninique Guglielmino dit Jean-Paul-Dominique, né à 
Nico le 24 février 193%, demeurant à Paris (4°), 10, rue du Plâtre, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son non patronymique celui de Guilmain et pour l'addition 
du nom de Salerno, par lequel il à toujours été connu. 


M. Szepskowski (Jefim), né le 9 janvier 1910 à Wilno (Pologne), 
demeurant à Paris (%), 9, cité Trévise, agissant tant en son nom 


nee qu'au nom de son enfant mineur, Pierre-Roland, né le 
3 juin 1950 à Neuilly-sur-Seine (Seine), dépose une requête auprès 
du garde des s“eaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 


celui de Fima. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


11 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville c 

photo et ciné amateur d'Abbeville. But : encourager et 
développement et la pratique de la photographie et du rer À. 
Siège social: provisoirement, hôtel de la Gare, avenue de k ce 
Abbeville. 


41 février 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Réziers Société 
des francs pétanqieurs bédariciens. But: étend'e et dévelop er le 
jeu de pétanque. Siège social: place Roger-Abbal, Bédarieux. - 


11 février 1954 Déclaration à la préfecture d'Oran. Ball-Trap-Cli 
oranais. But: pratique du tir aux pigeons artificiels. Siège social: 
43, rue Philippe, Oran. 4 


12 février 1954. Déclaration à la préfecture de Troyes. Amicale de 
anciens combattants et démobilisés des guerres 1914-1918 et 1929-1945, 
Neuville-sur-Seine, But: commémoration des deux armislices el 
voyages, siège social; mairie de Neuvilleæur-Seine. 


13 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Footbal 
française Chappes. But: pratique des sports et de l'éducation phye 
sique. Siège social: mairie de Chappes. 


15 février 1951. Déclaration à ia sous-préfecture de Château-Thierry, 
Les Petits Chaperons rouges. But: venir en aide aux vieillards néces 
sileux et dans des périodes ou cas difficiies aux autres personne 
dans lie besoin. Siège social: locaux de la société immobilière rue 
Leduc-de-la Tounelle, Nogent-l’Artaud. 


15 février 1953. Déclaration à la préfecture de police, Union de 
Castors des gardiens do la paix du 18 arrondissement, Huit: cr. 
donner l’activité des Castors pour construire des habitalions. siège 
social. 169, rue de Bercy, Paris. 


15 f&vrier 1954. Déclaralion à la préfecture de Tours. Amicale da 
anciens de l'écoie Renée Demarquoy. But: établir, reserrer et com 
server des reialions de bonne camaraderie entre ses rmembreæ 
Siège social: école Renée Demarquoy, 46, rue des Docks, Tours. 


15 février 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Phiipreville 
Association familiale urbaine de Philippeville, But: el 
dier la défense des intérêts matérieis el moraux des familles. Sig 
social: syndicat d'initiative de Philippeville, 


16 février 1954. Déciaration À la sous-préfecture de Condom. Société 
amicale des sapeurs-pompiers. But: subvenir aux frais des fêtes el 
concours ayant pour but le perfectionnement et l'inetruction 8 
corps. Siège social: mairie de Gondrin, 


16 février 1954. Déclaration à la préfecture de police. Les Equipe 
communautaires de Noisy-le-Sec. But: promouvoir et gérer touies 
réalisations d'entr'aide matérielle, morale ou culturelle au b‘néfke 
de ses membres. Siège éocial: 5, villa Dombasle, Noisy-le-Sec. 


17 février 1951. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association 
de patrons des Hautes-Pyrénées. But: toutes études, traraux et 
actions en vue de permettre à ses membres de bénéficier des ar 
tages d'un régime de prévoyance sociale. Siège social: 20, rue d 
Régiment-de-Bigorre, Tarbes, 


% février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. As 
ciation de sinistrés « La Jean-Bart », But: groupage des porteurs Li] 
bons de la reconstruction pour faciliter le nantissement de leum 
titres, Siège social: 34, rue Gambetta, Dunkerque. 


% février 1954. Déciaration à la préfecture de Blois. Amicale sp” 
tive touristique postscolaire des sapeurs-pompiers de Saint-Cyr-d 
Gauit. But: subvenir aux frais des fêtes et concours atant MU 
but le perfectionnement du corps de sapeure-pompiers, Siège 
mairie de Saint-Cvr-du-Gauit. 
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béc'aration à Ja de Tournon. Societe 
sapeurs- ' de rières. But: subvenir aux fruis 
amicale des concours pour le perlectionnement de l'instruction du 


social: Imäirie de serrières. 


(054, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Les Amis 

ecoles publiques de Boutigny-sSur-Essonnes. colaborer à 

déducation de lécoe publique. Siège social: mairie de 
r-Essonnes, 


1051 Déclaration à la pr'fectrre de police. Association 
anciennes élèves de l'institution Sainte-Geneviève d'Asnières. 
en des relations @micales et entr'aide muluelle. siège 
} . jo rue de la Slation, Asnires. 


on 194. Déelaralion à la sous-préfecture de Bastia. Cinéma 
familial de Lota. But: éducalion moraie de la jeunesse el culture 
de Lota, Siège social: Sainte-Marie de Lota, cha- 


e sant-Vincent, Figarella. 


Déclaration à la sous-préfecture de Guelme.Associa- 
ton musuimane d'éducation et d'instruction des Ouled Sidi But: 
égucauun «t instruelion arabes et islamiques des enfants. Siège 
Hammama, commune mixte de Soux-Ahras, 


gucidi: 


1051, Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
de la Chapelle-Gresignac. Bul: défendre, développer el prolon- 
Siège wjal: écoulée publique de la Chapeile-Gresignac. 


où téyrer ‘034. Déclaration à Ja préfecture d'Ille-et-Vilaine Associa- 
ton pour l'équipement scolaire et sportif des collèges et pensionnats 
d'enseignement secondaire prive d'llie-et-Vilaine. lise sur pied 
duyuumation d'achats, locations d'immeubles, terrains et de tout ce 
Lest nécessaire à l'équipement scolaire et sportif des collèges et 
d'enseignement secondaire privé d'Ille-el-Vilaine. siège 

rue de Paris, Rennes. 


9 {%,1. Déclaration à ja préfecture de la Dordozne. Amicale 
jaique de Saint-Paul-Lizonne. But: défendre, développer el prolonger 
siège social: école publique de Saint-Paul-Lizonne. 


1051 Déclaration À la préfecture d'Hle-et-Vilaine, Associa- 
tion des chasseurs de Louvigné-de-Bais. But: exerci‘e du droit de 
hasse, lealion des terres, répression du braconnage et protection du 
social: chez M. Pobelle, Louvigné-de-Bais. 


99 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Vespa- 
Club de Saint-Malo. But: grouper Je plus grand nombre de proprié- 
{ares on utilisateurs de scooters « Vespa », Siège social: hôtel Tivoli, 
chaussées du Sillon, Saint-Malo. 


2 février 1951, Déclaration à la préfecture de la Dordagne. Amicale 
laique de Sarliac-sur-l’isle. But: défendre, développer et proïonger 
l'école. siège social: école de Sarliac-sur-l'Isle. 


2 février 1954. Déclaration à ja préfecture de police dn Pas-de-Calais, 
Bouïstes Sang et Or d'Avion. Bul: apporter la gaîté et venir en aide 
+ sw iélaires malades et nécessiteux. siège social: salle Veret, rue 
atmendin, Avion. 


2 Wirier 1951. Déelaration à la sous-préfecture de Gex. Fanfare de 
faint-Jean-de-Gonville. But: faire de la musique et prèler son 
tncours lorsqu'une invitation lui sera faite, Siège social: salle de 
# Commune annexe de la mairie, Saint-Jean-de-Gonville. 


23 léïrier 1954, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union 
Parti républicain de la liberté-Indépendants de la Gironde. But: par- 
palin de ses membres à Ja vie politique, sociale et économique 
de Nation dans le cadre des institutions républicaines. Siège social: 
+, Tue Rolland, Bordeaux. 


ë lévrer 1954. Déclaration à la préfecture de Seine-el-Oise. Caisse 
cobilière de préfinancement de la région de Croissy-sur-Seine 
(6. 1. P. Croissy-sur-Seine). But: assurer le démarrage rapide d'un 
Progranine de construction dans la région de Croissy-sur-Seine. Siège 
Mel: mairie de Croissy-sur-Seine. 


3 Kvrier 1951. Déclaration à ja sous-préfecture d'Autun. Saint-Lazare 
ci. Bul: organiser, favoriser la pratique des sports pour les 
0VES de l'établissement. Siège social: 1%, rue aux Rats, à Autun. 


2 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
le Euérandaise des donneurs de sang. But: créer un lien entre 

— — Membres; faire connaître la basque du sang au public et 
is] er le recrulemgnt de tous les donneurs de sanz bénévoles. 
SW!: faubourg Saint-Armel, Guérande. 
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93 février 1954. licclaraliun à la préfecture de la savoie Association 
Camille-Costa-de-Teauregard. Mit: créali entretien et déveluppe- 
ment d'œuvres d'éjucalion populaire, telies que, notamment, orphe- 
linats, patronazes, écoles d'apprentissage, colonies de vacances, 
œuvres postscolaires. Siège social: orphelinat du Bocage, 23, rue 
Cosla-de-Beauregard, Chambéry. 


24 février 1954. Déclaration à la préfecture de Lille. Comité d'entr'aide 
sociale du quartier de Saint-Maurice. venir en alle aux deshe- 
rilés de la vie du quartier de Saint-Maurice, siège social: 4, rue Saints 
Gabriel, Lille, 


février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Comniègne., Ami- 
tale des garçons de ca é-restaurant et filles de salle de Compiègne 
et environs. Bul: entraide entre ses membres, siège social: auberge 
du Puits, 120, rue de Bouvines, Com,iègne 


91 février 1931. Péclaralion à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laïque de Chanterac. Huit: défendre, développer et prolonger l'école, 
Siège social: école publique de Chanterac 


21 février 1954, Déclaration À la préfecture des A'pes-Maritimes, 
Association des poèles de la Côte d'Azur « Franche Cordee ». hul: 
créer à Nice et sur la Côle d'Azur une liaison entre les poètes et 
amis de la poésie et promouvoir les œuvres de ses adhérents, Siège 
social: Suieil Jevant, roule de Bellet, Nice. 


21 février 1954. Déclaration à la préfecture d'Alger. Assotiation algé- 
rienne des déportés du travail. Bal: dilion des proheries Issus 
de la déportation, entr'aide des dén intérèls. 
Siège social: brasserie Le Triomphe, 27, 


ories ct défense de leu 


rue Hoche, Alzer. 


% février 1951 Déclaration à la sous-pré'ecture de Corbeil-Essonnes, 
Association interprofessionneile pour l'emploi de la contribution 
patronale en vue de la consiruction de logements à Arpaicn et dans 
la région d’Arpajon. ut: poursuivre but luerali la construxc- 
tion de logements, participer à des sociétés de construction, 
consentir des prèls. Siÿge social: mairie d'Arpajon. 


25 février 1954. Déclaration à la préfecture de Melun. L'Aide frater- 
nelle aux sans-logis. But: hbergement, reclassement et onentlatton 
des personnes; création de cilé< d'urgence de relogement à usage 
familial; et généralement tous movens de venir en aide fraternelle- 
ment, sons distinction d'opinion politique ou religieuse, aux per- 
sonnes les plus dignes C'intérèl. Siege Social: hôiel de ville do 
Meiun 


26 février 1954, Déclaration à la pré'ecture de la Gironde Société 
des amis du musée de neiniure et de souiniure de Bordeaux, ul: 
amélioration de l'aména,eiment du mmusce, siège social: musée de 
peinture, cours d'Albret, Bordeaux. 


26 février 1954, Déclaration à la sou<-préferture de Vienne. Vélo- 
Club de l'Ozon. But: pralique du sport c\cliste, compélilion, cyeio- 
tourisme et culture physique Siège sociai! bar du Dauphiné, Saint- 
Symphor:en-d'Ozon, 


27 février 1954 Méclaration À sous-préfecture de Châtsaubriant, 
Amicale ces sous-Cfficiers de reserve de Chaäteaubriant et la regton. 
Bul: grouper tous les sous-officiers de réserve de Châteaubriant et 
de la région, défendre leurs intérêts el leur venir en aide. Siège 
social: mairie de Châ'eaubriant. 


27 février 195%. Déclaration à la sons-nréfe:ture de Bayeux. Associa- 
tion des mutilés du travail de Bayeux, venir en aide alhé- 
rents les plus nécessiteux, défendre leurs intérêts, Siège social: 
10, rue de la Brelagne, Bayeux. 


fer mars 1954. Déclaration à la préfecture de police, Cercle Montaigne 
d'études de somato-psycholôgie. huit: étude de la somato psichologie 
en général et en particulier de- sciences dites d'observation, morpho- 
pe: chologie, prosopolegie, chirologie, phono-psychologie, en vue de 
eur appii'alion au service de l'homme. Siège social: 43, rue de la 


Ferme, Neui!ly-sur-Seine. 


fer 191. Déclaration à la préfecture de Rouen. Association des 
Castors d'Amtfreville-la-Mi-Voie et de Mesnil-Esnard. Hut: construire 
sur les territures des conimunes et de 
Mesnil-Esnard des Jogements en dur, économiques et ‘familiaux. 
Siège social: usne Electro Cäbie, 1, route de Paris, Am‘reville-la- 
Mi-Voie. 


fer Déciaration à la sous-préfecture de Corbeil. &udo-Clu® 
d'Ormesson-sur-Mazne €t Chenneviéres-sur-Marne. Hul: pratique du 
judo et du jiu-jitsu et diffuser et enrourager ce sport. Siège social: 
avenue du Ormes-on-sur- Marne, 
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2 mars 195%. Déclaration à la préfecture de l'Orne. But : ma”s 1954. Déclaration à la prétecture de Vaucluse. Fedé 
formation morale, inlellectuel!e, sociale, ménagère, -artistique, phy- départementale du Mouvement de libération nationale de 
sique, distractive, sportive et autres des enfants par l'organisation But: regroupement dé tous les résistants ayant milité dans Aucluse, 
l'adiministration des écoles privées el auvres annexes. Siège véements unis de résislance. Siès ge social: 25, avenue de 
social: 49, rue de Lancrei, Alençon, Triomphe, Orange. dns. 


2 mars 1951, Déclaration à la préfecture des Vosges, Comité inter- 
professionnel du logenent des Vosges. But: grouper les employeurs MODIFICATIONS 
s intéressant au probleme du logement et faire face aux obligations -—— 

du décret du 9 août 1953. siège social: 3, rue de Provence, Epinal, 


12 février 1954 Déclaration à la préfe cture de police, $ 
Union-Sports transfère son siège social du 22, boulevard Jules cu 


2 mars 1953 Dé larati in à la préfecture de po'ice. Société L'Epinoche au 15 bis, rue du Corbillon, Saint-Denis, 

d'Auberviiliers, faire un 1apor cher nt étroit encre les pêcheurs 

à la ligne, les locume lies renseigner: aider à développer et 

encourager le sport de la pê‘he à la ligne et leur servir d'inter- 15 février 1954. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Le Synai t 
médinire près de la fédération, siège social: maison Manié, 47, bou- d'initiative de l'Orléanais change de titre, qui devient Syndicat 


levard Féix-Faure, Auberviliers, d'initiative d'Orléans. Modifications aux slatuts. Siège social: place 
Albert-Ier, Oréans. 

mars 195% Déclaration À la sous préfecture de Vienne. Comité 

d'entr'uide aux vicillarés Ge Pusignan, Hut: venir en aide, malériel- 22 février 1951. Déclaration à la préfecture de polire. Jeunesse pour 


lement el morrlement, aux viciliards nécessieux, social : Christ modilie ses statuts et transfère Son siège soul 
de lPusignan. Vigan au 99, Grande-Rue, à Nogent-sur-Marne. | 
3 mars 1951. Déclaration À la préfecture de la Gironde, Association 25 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. L'Assocja 
des bonus lhivreurs de vins d2 Bordeaux. But: ‘rouper les négociants tion des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Bon-Secoyrg 
en vins, domiciliés et syndqués en Gironde, qui accepteront de change son titre, qui devient Association des parents d'élèves de 
se Soumettre à certaines regles et de prendre certains engagements l'écoie Charles-de-Foucauld. Siège social: 2, rue Conseil, Brest. 
destinés à garantir la qualiié des Vins cominercialisés sous le 
ontrôle de l'association. Siège social XXX-Juille A : 
cn de l'association ège social: 1, cours du XXX-Juillet, Bor 95 février 1951 Déclaration à la préfecture de police, L'Amicale | 
des anciens combattants des 30° et 230 transfère 
social du 28, boulevard de Strasbourg, au 66, rue de Rivoli, Pars, | 
mars 1953 Déc'aration Ja sous-préfe‘ture d’Aix-en-Provence. 
Foyer rural de Peyrolles, oran ser des confrences artistiques, 
faciite les loisirs. siège social: cours du Châlear 
ei 
mars 1931. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des AUTORISATIONS 
gradss du urbain de Lille. But: resserrer les liens Inoraux (Décret-loi du 12 avril 1939. 
et imnaiériels üe tous jes gradés du corps urbain de Lille. Siège és 
social commissariat centra: de Lille. 
143 novembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Au tion 
enregistrée à la sous-préfecture de Douai le 11 février 1951. R 
clarati la À de l'Oise. tion polonaise catholique de la jeunesse masculine. But: déve, 
CAVEERES ment de l'esprit catholique et maintien des traditions poonuses; 
el sporut, 41, rue ques Ja Beauvais. éducation physique et morale ; approfondissement des relations an —- 
sidi Ed cales avec le peuple français. Siège social: 295, cité du Mouu, 
4 mars 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Foyer des Auby. 7 
jeun:s do Saini-Benoit. But: loisirs et cullure des jeunes. Siège 
social: 21, rue Ponlgivart, Reims. 21 novembre 1955. Arrèlé du ministre de l'intérieur, (Autorisation L' 
enregistrée à la sous-préfecture de Douai le 11 février 1%54.) Uni n 
& mars 1951, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association des associations polonaises catholiques en France, section dénome 
interprotocsionnelle d'aide au tsgoment pour les entreprises do trans- mée: Association polonaise catholique de la jeunesse féminine. Bi 
ports publics et l'industrie. ul: mise en œuvre de tous moyens développement de l'esprit catho:ique et maintien des trad gr 
appropries pour la construction de logements et maisons d’habila- polonaises ; éducation physique et morale ; 2 
tion ré pondant aux besoins de la Vie familiale des travailleurs des — Siège a 
entreprises adhérentes. siège social: 3, rue Paul-Beldent, le Mans oulin, AuDÿy ne : 
of! 
4 mars 1953. Déclaration À préfecture de Tours. Cantine scolaire 12 janvier Arrêté du ministre de l’intérieur. 
de Monis. But: fournir aux enfants des écoles un repas chaud les mnt à la sous-préfecture de Valenciennes le 16 fév rE d f 
jours de classe. Siège social mairie de Monts. omité des sociétés polonaises locales de Macou-Condé-sur-Escar post 
But: coordonner l’activité des sociétés polonaises de Macou-Conée- 
sur-Escaut et les représenter auprès des autorités. Siège soch: 
5 mars 195% Déclaration À la sous-préfecture d'Avesnes. Union 37, route de Bonsecours, Condé. 
sportive La Crosse. But: pratique du sport de la crosse. Siège social: - — = SRERE 
chez M. Foulard, café du Stade, rue Salengro, Feignies. Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
\ 
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